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Entrée en vigueur
Titre abrégé

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur lavis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
!'Ontario, édicte :

PARTI
DEFINITIONS

PARTIE 1
DÉFINITIONS

1. In this Act,
"area municipality" means,
(a) a town, other than a separated town,
township or village in a county, and

1. Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente loi.
«accord initial» Accord conclu en vertu de
larticle 44. ( «front-ending agreement»)
«aménagement» S'entend en outre d'un réaménagement. ( «development»)

Définirions
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(b) a city, town , village or township in a
rcg ional,
metropolitan
or
district
municipality; ("municipalité de secteur")
"development"
includes
("aménageme nt")

redevelopment;

"development charge by-law" means a bylaw made under section 2; ("règlement de
redevances d'aménagement")
" front-ending agreement" means an agreement under section 44; ("accord initial")
" local board" means a local board as defined
in section l of the Municipal Ajfairs Act
other than a board as defined in subsection
1 (1) of the Education Act; ("conseil
local")
"municipality" means a locality the inhabitants of which are incorporated; ("municipalité")
"upper-tier municipality" means a county, a
regional, metropolitan or district municipality or the County of Oxford. ("municipalité de palier supérieur")

Sec.fart. 1

«conseil local» Conseil local au sens de l'article 1 de la Loi sur les affaires municipales,
à l' excl usion d'un conseil au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur l'éducation.
(«local board»)
«municipalité» Localité dont les habitants
sont constitués en personne morale.
( «municipality»)
«municipalité de palier supeneur» Comté,
municipalité régionale, municipalité de
communauté urbaine , municipalité de district ou le comté d'Oxford. («upper-tier
municipality»)
«municipalité de secteur» S'entend de ce qui
suit :
a) une ville, à l'exclusion d'une ville séparée, un canton ou un village situé dans
un comté;
b) une cité, une ville, un village ou un
canton situé dans une municipalité régionale, une municipalité de communauté urbaine ou une municipalité de
district. ( «area municipality»)
«règlement de redevances d'aménagement»
Règlement municipal pris en application de
l'article 2. ( «development charge by-law»)

PARTH
DEVELOPMENT CHARGES

PARTIE II
REDEVANCES D'AMÉNAGEMENT

ÜEVELOPMENT CHARGES

REDEVANCES D'AMÉNAGEM ENT

Developmenl
charges

2. (1) The council of a municipality may
by by-law impose development charges
against land to pay for increased capital costs
required because of increased needs for services arising from development of the area to
which the by-law applies.

2. (1) Le conseil d'une municipalité peut,
par règlement, imposer des redevances
d'aménagement sur les biens-fonds, afin de
couvrir l'augmentation des dépenses en immobilisations que rend nécessaire le besoin
accru de services par suite de l'aménagement
du secteur auquel s'applique le règlement.

Redevances
d'aménagement

What developmenl can
be charged
for

(2) A development charge may be imposed
only for development that requires,

(2) Une redevance d'aménagement ne peut
être imposée que pour un aménagement qui
nécessite, selon le cas :

Aménagements
imposables

(a) the passing of a zoning by-law or of an
amendment to a zoning by-law under
section 34 of the Planning Act;

a) l'adoption ou la modification d'un règlement municipal de zonage en application de larticle 34 de la Loi sur

l'aménagement du territoire;
(b) the approval of a minor variance under
section 45 of the Planning Act;

b) l'autorisation d'une dérogation mineure en vertu de l'article 45 de la Loi

sur l'aménagement du territoire;
(c) a conveyance of land to which a bylaw passed under subsection 50 (7) of
the Planning Act applies;

c) la cession d ' un bien-fonds auquel s'applique un règlement municipal adopté
en vertu du paragraphe 50 (7) de la

Loi sur l'aménagement du territoire;
(d) the approval of a plan of subdivision
under section 51 of the Planning Act;

d) l'approbation d'un plan de lotissement
en vertu de l'article 51 de la Loi sur

l'aménagement du territoire;
(e) a consent under section 53 of the Plan-

ning Act;

e) l'autorisation prévue à l'article 53 de la

Loi sur l'aménagement du territoire;

Sec.fart. 2 (2)
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(f) the approval of a description under sec-

tion 50 of the Condominium Act; or

Same

Ineligible
services
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f) l'approbation

d'une description aux
termes de l'article 50 de la Loi sur les
condominiums;

(g) the issuing of a permit under the Building Code Act, 1992 in relation to a
building or structure.

g) la délivrance d'un permis aux termes de
la Loi de 1992 sur le code du bâtiment
relativement à un bâtiment ou à une
structure.

(3) An action mentioned in clauses (2) (a)
to (g) does not satisfy the requirements of
subsection (2) if the only effect of the action is
to,

(3) Une mesure visée aux alinéas (2) a) à g)
ne satisfait pas aux exigences du paragraphe
(2) si elle a uniquement pour effet de permettre ce qui suit :

(a) permit the enlargement of an existing
dwelling unit; or

a) soit l'agrandissement d'un
existant;

(b) permit the creation of up to two additional dwelling units as prescribed, subject to the prescribed restrictions, m
prescribed classes of existing residential
buildings.

b) soit l'aménagement d'au plus deux logements additionnels, selon ce qui est
prescrit et sous réserve des restrictions
prescrites, dans des catégories prescrites
d'immeubles d'habitation existants.

(4) A development charge by-law may not
impose development charges to pay for
increased capital costs required because of
increased needs for any of the following:

(4) Un règlement de redevances d'aménagement ne peut imposer de redevances d'aménagement afin de couvrir l'augmentation des
dépenses en immobilisations que rend nécessaire le besoin accru à l'égard de ce qui suit:

1. The provision of cultural or entertainment facilities, including museums,
theatres and art galleries but not including public libraries.

1. Les aménagements culturels et les installations de divertissement, notamment
les musées des beaux-arts ou autres musées et les théâtres, à l'exclusion des
bibliothèques publiques.

2. The provision of tourism
including convention centres.

2. Les installations touristiques, notamment des palais des congrès.

facilities,
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Idem

logement

Services
exclus

3. The acquisition of land for parks.

3. L'acquisition de biens-fonds
laménagement de parcs.

pour

4. The provision of a hospital as defined
in the Public Hospitals Act.

4. Les hôpitaux au sens de la Loi sur les
hôpitaux publics.

5. The provision of waste management
services.

5. Les services de gestion des déchets.

6. The provision of headquarters for the
general administration of municipalities
and local boards.

6. Les bureaux principaux des services généraux des municipalités et des conseils
locaux.

7. Other services prescribed in the regulations.

7. Les autres services prescrits par les
règlements.

Local
services

(5) A development charge by-law may not
impose development charges with respect to
local services described in clauses 59 (2) (a)
and (b).

(5) Un règlement de redevances d'aménagement ne peut imposer de redevances d'aménagement à l'égard des services locaux visés
aux alinéas 59 (2) a) et b).

Services
locaux

Services
can be
outside the
municipalily

(6) A development charge by-law may
impose development charges with respect to
services that are provided outside the municipality.

(6) Un règlement de redevances d'aménagement peut imposer des redevances d'aménagement à l'égard de services qui sont fournis à
l'extérieur de la municipalité.

Services à
lextérieur de
la municipalité

Application
ofby-law

(7) A development charge by-law may
apply to the entire municipality or only part of
it.

(7) Un règlement de redevances d'aménagement peut s'appliquer à tout ou partie de la
municipalité.

Application
du règlement

864
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Multiple bylaws allowcd

(8) More than one development charge bylaw may apply to the same area.

(8) Plusieurs règlements de redevances
d'aménagement peuvent s'appliquer au même
secte ur.

Règlements
multiples

Limited
exemption

3. No land, except land owned by and used
for the purposes of a municipality or a board
as defined in subsection 1 ( 1) of the Education
Act, is exempt from a development charge by
reason only that it is exempt from taxation
under sect ion 3 of the Assessment Act.

3. Aucun bien-fonds, à l'exclusion d'un
bien-fonds appartenant à une municipalité ou
à un conseil au sens du paragraphe 1 (1) de la
loi sur l'éducation et utilisé pour leurs besoins, n'est exempté d'une redevance d'aménagement pour le seul motif qu'il bénéficie
d'une exemption d'impôt aux termes de l'article 3 de la loi sur l'évaluation foncière.

Exemption
limitée

Exempti on
for industrial
dcvelopment

4.
(1) If a development includes the
enlargement of the gross floor area of an existing industrial building, the amount of the
development charge that is payable in respect
of the enlargement is determined in accordance with this section.

4.
( 1) Si un aménagement comprend
l'agrandissement de la surface de plancher
hors œuvre brute d'un immeuble industriel
existant, la redevance d'aménagement payable
à légard de lagrandissement est calculée conformément au présent article.

Exemption,
aménagement
industriel

Enlargcment
50 pcr cent
or lcss

(2) Jf the gross floor area is enlarged by 50
per cent or less, the amount of the development charge in respect of the enlargement is
zero.

(2) Si la surface de plancher hors œuvre
brute est agrandie d'au plus 50 pour cent, la
redevance d'aménagement payable à l'égard
de lagrandissement est nulle.

Agrandissement d'au
plus 50 pour
cent

Enlargement
more than 50
percent

(3) If the gross floor area is enlarged by
more than 50 per cent the amount of the
development charge in respect of the enlargement is the amount of the development charge
that would otherwise be payable multiplied by
the fraction determined as follows:

(3) Si la surface de plancher hors œuvre
brute est agrandie de plus de 50 pour cent, la
redevance d'aménagement à l'égard de
l'agrandissement correspond au montant qui
serait normalement payable, multiplié par la
fraction obtenue par le calcul suivant :

Agrandissement de plus
de 50 pour
cent

1. Determine the amount by which the
enlargement exceeds 50 per cent of the
gross floor area before the enlargement.

1. Déterminer la fraction du pourcentage
d'agrandissement de la surface de plancher hors œuvre brute qui dépasse
50 pour cent.

2. Divide the amount determined under
paragraph 1 by the amount of the
en largement.

2. Diviser le pourcentage obtenu aux
termes de la disposition 1 par le pourcentage d'agrandissement.

5. ( 1) The following is the method that
must be used, in developing a development
charge by-law, to determine the development
charges that may be imposed:

5. (1) Au moment de l'élaboration d'un règlement de redevances d 'aménagement, le
calcul des redevances d'aménagement qui
peuvent être imposées doit se faire selon la
méthode suivante :

1. The anticipated amount, type and location of development, for which development charges can be imposed, must
be estimated.

1. L'ampleur, le type et l'emplacement envisagés de laménagement à légard duquel des redevances d'aménagement
peuvent être imposées doivent être évalués.

2. The increase in the need for service
attributable to the anticipated development must be estimated for each service
to which the development charge bylaw would relate.

2. L'augmentation du besoin de services
attribuable à laménagement envisagé
doit être évalué pour chaque service visé par le règlement de redevances
d'aménagement.

3. The estimate under paragraph 2 may
include an increase in need only if the
council of the municipality has indicated that it intends to ensure that such
an increase in need will be met. The
determination as to whether a council
has indicated such an intention may be
governed by the regulations.

3. L'évaluation visée à la disposition 2 ne
peut inclure une augmentation du besoin que si le conseil de la municipalité
a manifesté son intention de veiller à ce
que ce besoin accru soit comblé. Les
règlements peuvent régir la façon de
déterminer si un conseil a manifesté
une telle intention.

Dctermination of
dcvclopment
charges

DEVELOPMENT CHARGES

Sec.fart. 2 (8)

Calcul des
redevances
d'aménagement

Sec.fart. 5 ( 1)

REDEVANCES D' AMÉNAGEMENT
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4. The estimate under paragraph 2 must
not include an increase that would
result in the level of service exceeding
the average level of that service provided rn the municipality over the
10-year period immediately preceding
the preparation of the background study
required under section 1O. How the
level of service and average level of
service is determined may be governed
by the regulations. The estimate also
must not include an increase in the need
for service that relates to a time after
the 10-year period immediately following the preparation of the background
study unless the service is set out in
subsection (5).

4. L'évaluation visée à la disposition 2 ne
doit pas inclure l'augmentation du niveau d'un service qui dépasserait le niveau moyen de ce service qui a été
fourni dans la municipalité pendant la
période de 10 ans qui précède immédiatement la préparation de l'étude préliminaire exigée par l'article 10. Les
règlements peuvent reg1r le mode
d'évaluation du niveau et du niveau
moyen de service. L'évaluation ne doit
pas non plus inclure l'augmentation du
besoin de services à l'égard d'une période postérieure à la période de 10 ans
qui suit immédiatement la préparation
de l'étude préliminaire, sauf s'il s'agit
d'un service prévu au paragraphe (5).

5. The increase in the need for service
attributable to the anticipated development must be reduced by the part of
that increase that can be met using the
municipality's excess capacity, other
than excess capacity that the council of
the municipality has indicated an intention would be paid for by new development. How excess capacity is determined and how to determine whether a
council has indicated an intention that
excess capacity would be paid for by
new development may be governed by
the regulations.

5. La fraction de laugmentation du besoin
de services attribuable à l'aménagement
envisagé que peut combler la capacité
excédentaire de la municipalité, à l'exclusion d'une capacité excédentaire qui
serait payée par un nouvel aménagement selon l'intention qu'a manifestée
le conseil de la municipalité, doit être
déduite de cette augmentation. Les règlements peuvent régir le mode d'évaluation de la capacité excédentaire et la
façon de déterminer si un conseil a manifesté l'intention de payer la capacité
excédentaire par un nouvel aménagement.

6. The increase in the need for service
must be reduced by the extent to which
an increase in service to meet the
increased need would benefit existing
development. The extent to which an
increase in service would benefit existing development may be governed by
the regulations.

6. La mesure dans laquelle un aménagement existant tirerait avantage de I' augmentation des services que rend nécessaire l'augmentation du besoin de
services doit être déduite de cette augmentation. Les règlements peuvent régir la mesure dans laquelle un aménagement existant tirerait avantage d'une
augmentation des services.

7. The capital costs necessary to provide
the increased services must be estimated. The capital costs must be
reduced by the reductions set out in
subsection (2). What is included as a
capital cost is set out in subsection
(3). How the capital costs are estimated
may be governed by the regulations.

7. Les dépenses en immobilisations nécessaires pour augmenter les services doivent être évaluées et réduites de la manière prévue au paragraphe (2). Le
paragraphe (3) énumère les dépenses en
immobilisations. Les règlements peuvent régir le mode d'évaluation de ces
dépenses.

8. The capital costs must be reduced by 10
per cent. This paragraph does not apply
to services set out in subsection (5).

8. Les dépenses en immobilisations doivent être réduites de 10 pour cent. La
présente disposition ne s'applique pas
aux services énumérés au paragraphe (5).

9. Rules must be developed to determine
if a development charge is payable in
any particular case and to determine the
amount of the charge, subject to the
limitations set out in subsection (6).

9. Il doit être établi des règles qui permettent de déterminer si une redevance
d'aménagement est payable dans un cas
particulier et d'en calculer le montant,
sous réserve des restrictions énoncées
au paragraphe (6).
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1O. The ru les may provide for full or partial
exemptions for types of development
and for the phasing in of development
charges. The rules may also provide for
the indexing of development charges
based on the prescribed index.

1O. Ces règles peuvent prévoir des exemption s totales ou partielles à l' égard de
certains types d'aménagements et l'in troduction progressive des rede vances.
Elles peuvent également prévoir l' indexation des redevances en fonction de
l'indice prescrit.

Capi tal costs,
deductions

(2) The capital costs , determined under
paragraph 7 of subsection ( 1), must be
reduced, in accordance with the regulations, to
adjust fo r capital grants, subsidies and other
contributions made to a municipality or that
the council of the municipality anticipates will
be made in respect of the capital costs.

(2) Les dépenses en immobilisations calculées conformément à la disposition 7 du paragraphe (1) doivent être réduites, conformément aux règlements, en fonction des
subventions d'immobilisations et autres contributions que reçoit la municipalité ou dont le
conseil de la municipalité prévoit le versement
à leur égard.

Dépenses en
immobili sations,
déductions

Capital costs.
inclusions

(3) The following are capital costs for the
purposes of paragraph 7 of subsection ( 1) if
they are incurred or proposed to be incurred
by a municipality or a local board directly or
by others on behalf of, and as authorized by, a
municipality or local board:

(3) Pour l'application de la disposition 7 du
paragraphe (1 ), les coûts suivants constituent
des dépenses en immobilisations si la municipalité ou le conseil local, ou un tiers pour le
compte et avec l'autorisation de la municipalité ou du conseil local, les engage ou se propose de les engager :

Dépenses en
immobili sations,
inclusions

1. Costs to acquire land or an interest m
land, including a leasehold interest.

1. Le coût de l'acquisition d'un bien-fonds
ou d'un intérêt sur un bien-fonds, y
compris un intérêt à bail.

2. Costs to improve land.

2. Le coût de lamélioration d'un bienfonds.

3. Costs to acquire, lease, construct or
improve buildings and structures.

3. Le coût de l'acquisition, de la location,
de la construction ou de l'amélioration
de bâtiments et structures.

4. Costs to acquire, lease, construct or
improve facilities including,

4. Le coût de lacquisition , de la location,
de la construction ou de l'amélioration
d'installations, y compris :

1.

rolling stock with an estimated
useful life of seven years or more,

1.

du matériel roulant dont la vie
utile estimative est de sept ans ou
plus,

11.

furniture and equipment, other
than computer equipment, and

11.

des meubles et du matériel, à l'exclusion du matériel informatique,

111.

materials acquired for circulation,
reference or information purposes
by a library board as defined in the

111.

des documents acquis aux fins de
prêt, de référence ou de renseignement par un conseil de bibliothèques au sens de la loi sur les bi-

Public Libraries Act.

bliothèques publiques.

Capital costs.
leases. etc.

5. Costs to undertake studies in connection
with any of the matters referred to in
paragraphs 1 to 4.

5. Le coût des études se rapportant à l'une
ou l'autre des activités visées aux dispositions 1 à 4.

6. Costs of the development charge background study required under section 10.

6. Le coût de l'étude préliminaire sur les
redevances d'aménagement exigée par
larticle 1O.

7. Interest on money borrowed to pay for
costs described in paragraphs 1 to 4.

7. Les intérêts sur les emprunts contractés
pour payer les coûts visés aux dispositions 1 à 4.

(4) Only the capital component of costs to
lease anything or to acquire a leasehold interest is included as a capital cost under subsection (3) .

(4) Seul lélément d'immobilisations du Dépenses en
immobilisacoût de la location d'une chose ou de l'acqui- tions,
sition d'un intérêt à bail est considéré comme locations

Sec.fart. 5 (4 )
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une dépense en immobilisations pour l'application du paragraphe (3).
Services
with no
percentage
reduction

Restriction
on rules

(5) The services referred to in paragraph 8
of subsection (1 ), for which there is no percentage reduction, are the following:

(5) Les services visés à la disposition 8 du Services ne
paragraphe (1) pour lesquels il n'y a pas de faisant pa.~
l'objet de
pourcentage de réduction sont les suivants :
réduction

1. Water supply services, including distribution and treatment services.

1. Les services d'approvisionnement en
eau, y compris les services de distribution et de traitement.

2. Waste water services, including sewers
and treatment services.

2. Les services relatifs aux eaux usées, y
compris les égouts et les services d'épuration.

3. Storm water drainage and control services.

3. Les services de drainage et de régulation des eaux pluviales.

4. Services related to a highway as defined
in subsection 1 (1) of the Municipal
Act.

4. Les services relatifs à une voie publique
au sens du paragraphe 1 ( 1) de la Loi
sur les municipalités.

5. Electrical power services.

5. Les services d'électricité.

6. Police services.

6. Les services policiers.

7. Fire protection services.

7. Les services de protection contre les incendies.

8. Other services as prescribed.

8. Les autres services prescrits.

(6) The rules developed under paragraph 9
of subsection (1) to determine if a development charge is payable in any particular case
and to determine the amount of the charge are
subject to the following restrictions:

(6) Les règles établies aux termes de la dis- Restrictions
applicables
position 9 du paragraphe (1) qui permettent de aux
règles
déterminer si une redevance d'aménagement
est payable dans un cas particulier et d'en
calculer le montant sont assujetties aux restrictions suivantes :

1. The rules must be such that the total of
the development charges that would be
imposed upon the anticipated development is Jess than or equal to the capital
costs determined under paragraphs 2 to
8 of subsection (1) for all the services to
which the development charge by-law
relates.

1. Les règles doivent être telles que le
total des redevances qui seraient· imposées à l'égard de l'aménagement envisagé est inférieur ou égal aux dépenses
en immobilisations calculées conformément aux dispositions 2 à 8 du paragraphe ( 1) pour tous les services visés par
le règlement de redevances d'aménagement.

2. If the rules expressly identify a type of
development they must not provide for
the type of development to pay development charges that exceed the capital
costs, determined under paragraphs 2 to
8 of subsection ( 1), that arise from the
increase in the need for services attributable to the type of development. However, it is not necessary that
the amount of the development charge
for a particular development be limited
to the increase in capital costs, if any,
that are attributable to that particular
development.

2. Si les règles mentionnent expressément
un type d'aménagement, elles ne doivent pas prévoir dans ce cas des redevances qui dépassent les dépenses en
immobilisations, calculées conformément aux dispositions 2 à 8 du paragraphe (1), qui découlent de l'augmentation du besoin de services attribuable à
ce type d'aménagement. Toutefois, il
n'est pas nécessaire que le montant de
la redevance relative à un aménagement
donné soit limité à l'augmentation
éventuelle des dépenses en immobili sations qui lui sont attribuables.

3. If the development charge by-law will
exempt a type of development, phase in
a development charge, or otherwise
provide for a type of development to
have a lower development charge than
is allowed, the rules for determining

3. Si le règlement de redevances d'aménagement exempte un type d'aménagement, introduit progressivement une redevance ou prévoit une redevance
inférieure à celle qui est permise pour
un type d'aménagement, les règles ne
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dcvelopment charges may not provide
for any resulting shortfall to be made up
through higher development charges for
other development.

peuvent pas prévoir la compensation du
manque à gagner qui en résulte par
l'imposition de redevances plus élevées
à l'égard d'autres aménagements.

6. A development charge by-law must set
out the following:

6. Les règlements de redevances d' aménagement doivent énoncer ce qui suit :

1. The rul es developed under paragraph 9
of subsection 5 ( 1) for determining if a
deve lopment charge is payable in any
particular case and for determining the
amount of the charge.

1. Les règles établies aux termes de la disposition 9 du paragraphe 5 ( 1) qui permettent de déterminer si une redevance
d'aménagement est payable dans un cas
particulier et d'en calculer le montant.

2 . An express statement indicating how, if
at ail , the rules provide for exemptions,
for the phasing in of development
charges and for the indexing of development charges.

2. Une déclaration expresse indiquant de
quelle manière, le cas échéant, les règles prévoient des exemptions, l 'introduction progressive des redevances et
leur indexation.

3. How the rules referred to in paragraph 1
apply to the redevelopment of land.

3. La manière dont les règles visées à la
disposition 1 s'appliquent au réaménagement de biens-fonds.

4 . The area of the municipality to which
the by-law applies.

4. Le secteur de la municipalité auquel
s'applique le règlement.

Categories of
services

7. ( 1) A development charge by-law may
provide for services to be grouped into a category of services. However, services for which
there is a 10 per cent reduction under paragraph 8 of subsection 5 ( 1) may not be
grouped with services for which there is no
such reduction.

règlements
de
redevances
7. (1) Les
,
, · que 1es serpeuvent prevmr
d' amenagement
vices soient regroupés en une catégorie de services. Toutefois, les services pour lesquels une
réduction de 10 pour cent est prévue aux
termes de la disposition 8 du paragraphe 5 ( 1)
ne peuvent être regroupés avec des services
qui ne font pas l'objet d'une telle réduction.

Catégories
de services

Effect of
categories

(2) A category of services shall be deemed
to be a single service for the purposes of this
Act in relation to reserve funds, the use of
money from reserve funds and credits.

(2) Une catégorie de services est réputée
constituer un seul service pour l'application de
la présente loi en ce qui concerne les fonds de
réserve, leur affectation et les crédits.

Effet des
catégories

Commencement of
develop ment
charge
by-law

8. A development charge by-law or a bylaw amending it cornes into force on the day it
is passed or the day specified in the by-law,
whichever is later.

8. Les règlements de redevances d'aménagement ou les règlements qui les modifient
entrent en vigueur le jour de leur adoption ou,
s'il lui est postérieur, le jour qui y est précisé.

Entrée envi gueur des règlements de
redevances
d'aménagement

Duration of
development
charge
by-law

9. ( 1) Unless it expires or is repealed earlier, a development charge by-law expires five
years after the day it cornes into force.

9. (1) À moins d'expirer ou d'être abrogés
plus tôt, les règlements de redevances d'aménagement expirent cinq ans après le jour de
leur entrée en vigueur.

Durée des règlements de
redevances
d'aménagement

Counci l can
pass new
by-l aw

(2) Subsection (1) does not prevent a council from passing a new development charge
by-law.

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet
d'empêcher un conse1·1 d 'ad opter un nouveau
règlement de redevances d'aménagement.

Pouvoir du
conseil
d'adopter un
nouveau
règlement

PROCESS BEFORE PASSING BY-LAW

MARCHE À SUIVRE PRÉALABLE À L'ADOPTION

Contents of
by-law

Contenu des
règlements

D'UN RÈGLEMENT
Background
study

10. (1) Before passing a development
charge by-law, the council shall complete a
development charge background study.

10. (1) Avant d'adopter un règlement de
redevances d'aménagement, 1e conse1·1 e f&1ectue une étude préliminaire sur ces redevances.

Étude préliminaire

Same

(2) The development charge background
study shall include,

(2) L'étude préliminaire sur les redevances
d'aménagement comprend ce qui suit:

Idem

(a) the estimates under paragraph 1 of subsection 5 (1) of the anticipated amount,
type and location of development;

a) l'évaluation, prévue à la disposition
du paragraphe 5 (1 ), de lampleur, du
type et de l'emplacement envisagés de
l'aménagement;

Sec.fart. 10 (2)
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(b) the calculations under paragraphs 2 to 8
of subsection 5 ( 1) for each service to
which the development charge by-law
would relate;

b) les calculs, prévus aux dispositions 2 à
8 du paragraphe 5 (1 ), pour chaque service visé par le règlement de redevances d'aménagement;

(c) an examination, for each service to
which the development charge by-law
would relate, of the long term capital
and operating costs for capital infrastructure required for the service; and

c) pour chaque service visé par le règlement de redevances d'aménagement, un
examen des dépenses en immobilisations et de fonctionnement à long terme
des immobilisations qu'il exige;

(d) such other information as may be prescribed.

d) les autres renseignements prescrits.

869

By-law
within one
year after
srudy

11. A development charge by-law may
only be passed within the one-year period following the completion of the development
charge background study.

11. Un règlement de redevances d'aména- Délai
d'adoption
gement ne peut être adopté que dans l'année du
règlement
qui suit la conclusion de létude préliminaire
sur ces redevances.

Public meeling before
by-law

12. ( 1) Before passing a
charge by-law, the council shall,

12. (1) Avant d'adopter un règlement de Réunion puredevances d'aménagement, le conseil :
blique avant
l'adoption du
règlement
a) tient au moins une réunion publique;

passed

development

(a) hold at least one public meeting;
(b) give at least 20-days notice of the meeting or meetings in accordance with the
regulations; and

b) donne un préavis d'au moins 20 jours
de la ou des réunions conformément
aux règlements;

(c) ensure that the proposed by-law and the
background study are made available to
the public at least two weeks prior to
the meeting or, if there is more than one
meeting, prior to the first meeting.

c) veille à ce que le public puisse consulter le projet de règlement et létude préliminaire au moins deux semaines avant
la réunion ou, si plusieurs réunions sont
prévues, avant la première.

Making representations

(2) Any person who attends a meeting
under this section may make representations
relating to the proposed by-law.

(2) Toute personne qui assiste à une ré- Observations
union tenue aux termes du présent article peut
présenter des observations au sujet du projet
de règlement.

Council
determination is final

(3) If a proposed by-law is changed following a meeting under this section, the council
shall determine whether a further meeting
under this section is necessary and such a
determination is final and not subject to
review by a court or the Ontario Municipal
Board.

(3) Si le projet de règlement est modifié La décision
du conseil
après une réunion tenue aux termes du présent est
définitive
article, le conseil décide s'il est nécessaire
d'en tenir une nouvelle. Sa décision est définitive et n'est pas susceptible de révision par un
tribunal ni par la Commission des affaires municipales de !'Ontario.

APPEAL OF BY-LAW

APPEL D'UN RÈGLEMENT
Avis d'adoption du règlement et du
délai d'appel

Notice ofby13. ( 1) The clerk of a municipality that has
law and time passed a development charge by-law shall
for appeal
give written notice of the passing of the bylaw, and of the last day for appealing the bylaw, which shall be the day that is 40 days
after the day the by-law is passed.

13. ( 1) Le secrétaire de la municipalité qui
a adopté un règlement de redevances d'aménagement donne un avis écrit de son adoption
et de la date d'expiration du délai d'appel.
Cette date doit tomber 40 jours après la date
d'adoption du règlement.

RequiremenlS of
notice

(2) Notices required under this section must
meet the requirements prescribed in the regulations and shall be given in accordance with
the regulations.

(2) Les avis exigés par le présent article Exigences
doivent satisfaire aux exigences prescrites et
être donnés conformément aux règlements.

Same

(3) Every notice required under this section
must be given not later than 20 days after the
day the by-law is passed.

(3) Les avis exigés par le présent article Idem
doivent être donnés au plus tard 20 jours après
la date d'adoption du règlement.

When notice
given

(4) A notice required under this section
shall be deemed to have been given,

(4) Les avis exigés par le présent article Avis réputé
'
' d onnes
' :
donné
sont reputes
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(a) if the notice is by publication in a newspaper, o n the day that the publication
occ urs;

a) le jour de leur publication, s'ils so nt
donnés par voie de publication dan s un
journal;

(b) if the noti ce is given by mail, on the
day that the notice is mailed.

b) le jour de leur mise à la poste, s'ils sont
donnés par courrier.

Appeal of
by-law after
passed

14. Any person or organization may appeal
a development charge by-law to the Ontario
Municipal Board by filing with the clerk of
the municipality on or before the last day for
appealing the by -law, a notice of appeal setting o ut the objection to the by-law and the
reasons supporting the objection.

14. Toute personne ou tout organisme peut
interjeter appel d'un règlement de redevances
d'aménagement devant la Commission des
affaires municipales de l'Ontario en déposant
auprès du secrétaire de la municipalité, au
plus tard à la date d'expiration du délai d'appel, un avis d'appel énonçant la nature de son
opposition au règlement et les motifs à l'appui.

Appel du
règlement
après son
adoption

Clerk's
duties on
appeal

15. ( 1) If the clerk of the municipality
receives a notice of appeal on or before the
last day for appealing a development charge
by -law, the clerk shall compile a record that
includes,

15. ( 1) Le secrétaire de la municipalité qui
reçoit un avis d'appel à la date d'expiration du
délai d'appel du règlement de redevances
d'aménagement ou avant cette date constitue
un dossier qui comprend les pièces suivantes :

Obligations
du sec rétaire
qui reçoit un
avis d'appel

(a) a copy of the by-law certified by the
clerk;

a) une copie du règlement certifiée conforme par le secrétaire;

(b) a copy of the development charge background study;

b) une copie de l'étude préliminaire sur les
redevances d'aménagement;

(c) an affidavit or declaration certifying
that notice of the passing of the by-law
and of the last day for appealing it was
given in accordance with this Act; and

c) un affidavit ou une déclaration solennelle attestant que lavis d'adoption du
règlement et de la date d'expiration du
délai d'appel a été donné conformément
à la présente loi;

(d) the original or a true copy of ail written
submissions and material received in
respect of the by-law before it was
passed.

d) l'original ou une copie conforme des
observations écrites et documents reçus
relativement au règlement avant son
adoption.

Same

(2) The clerk shall forward a copy of the
notice of appeal and the record to the secretary of the Ontario Municipal Board within 30
days after the last day of appeal and shall
provide such other information or material as
the Board may require in respect of the
appeal.

(2) Le secrétaire envoie une copie de l'avis Idem
d'appel et le dossier au secrétaire de la Commission des affaires municipales de !'Ontario
dans les 30 jours de l'expiration du délai d'appel et fournit les autres renseignements ou
documents que demande la Commission relativement à J' appel.

Affidavit,
declaration
conclusive
evidence

(3) An affidavit or declaration of the clerk
of a municipality that notice of the passing of
the by-law and of the last day for appealing it
was given in accordance with this Act is conclusive evidence of the facts stated in the affidavit or declaration.

(3) L'affidavit ou la déclaration solennelle
du secrétaire de la municipalité indiquant que
lavis de J' adoption du règlement et de la date
d'expiration du délai d'appel a été donné conformément à la présente loi fait foi des faits
qui y sont énoncés.

L'affidavit
ou la déclaration solennelle constitue une
preuve
concluante

hold a hearing to deal with any notice of
appeal of a development charge by-law forwarded by the clerk of a municipality.

16. (1) La Commission des affaires muni- Audience
devant la
cipales de l'Ontario tient une audience pour C.A.M.O.
traiter tout avis d'appel d'un règlement de redevances d'aménagement que lui envoie le
secrétaire d'une municipalité.

Who toget
notice

(2) The Ontario Municipal Board shall
determine who shall be given notice of the
hearing and in what manner.

(2) La Commission des affaires munici- Personnes à
aviser
pales de !'Ontario détermine les personnes qui
seront avisés de laudience et la manière dont
elles Je seront.

Powers of
OMB

(3) After the hearing, the Ontario Municipal Board may,

(3) Après l'audience, la Commission des Pouvoirs de
affaires municipales de !'Ontario peut :
la C.A.M.O.

OMB
hearing of
appeal

16. ( 1) The Ontario Municipal Board shall

Sec.fart. 16 (3)

Limitation
on powers
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(a) dismiss the appeal in whole or in part;

a) rejeter l'appel en totalité ou en partie;

(b) order the council of the municipality to
repeal or amend the by-law in accordance with the Board's order;

b) ordonner au conseil de la municipalité
d'abroger ou de modifier le règlement
conformément à son ordonnance;

(c) repeal or amend the by-law in such
manner as the Board may determine.

c) abroger ou modifier le règlement de la
manière qu'elle décide.

(4) The Ontario Municipal Board may not
amend or order the amendment of a by-law so
as to,

Pales de !'Ontario ne peut modifier un règle-

(4) La Commission des affaires munici-

ment ni en ordonner la modification de façon
à

(a) increase the amount of a development
charge that will be payable in any particular case;

a) augmenter le montant d'une redevance
d'aménagement qui sera payable dans
un cas particulier;

(b) remove, or reduce the scope of, an
exemption;

b) supprimer une exemption ou en diminuer létendue;

(c) change a provision for the phasing in of
development charges in such a way as
to make a charge, or part of a charge,
payable earlier;

c) modifier une disposition prévoyant l'introduction progressive de redevances
d'aménagement de façon à avancer la
date d'exigibilité de tout ou partie
d'une redevance;

(d) change the date the by-law will expire.

d) changer la date d'expiration du règlement.
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Restriction
des pouvoirs
de la
C.A.M.O.

Dismissal
withoul
hearing

(5) Despite subsection ( 1), the Ontario
Municipal Board may, where it is of the opinion that the objection to the by-law set out in
the notice of appeal is insufficient, dismiss the
appeal without holding a full hearing after
notifying the appellant and giving the appellant an opportunity to make representations as
to the merits of the appeal.

(5) Malgré le paragraphe ( 1), la Commission des affaires municipales de !'Ontario
peut, si elle est d'avis que l'opposition au règlement exprimée dans l'avis d'appel est insuffisante, rejeter l'appel sans tenir une audience complète, après avoir avisé l'appelant
et lui avoir donné l'occasion de présenter des
observations quant au bien-fondé de l'appel.

Rejet de
l'appel sans
audience

WhenOMB
ordered
repeals,
amendments
effective

17. The repeal or amendment of a development charge by-law by the Ontario Municipal
Board, or by the council of a municipality
pursuant to an order of the Ontario Municipal
Board, shall be deemed to have corne into
force on the day the by-law came into force.

17. L'abrogation ou la modification d'un
règlement de redevances d'aménagement par
la Commission des affaires municipales de
!'Ontario ou par le conseil d'une municipalité
conformément à une ordonnance de celle-ci
est réputée être entrée en vigueur le même
jour que le règlement.

Entrée en
vig ueur des
abrogations
ou modifications ordonnées par la
C.A.M.O.

Refunds, if
OMB repeals
by-law, elc.

18. (1) If the Ontario Municipal Board repeals or amends a development charge by-law
or orders the council of a municipality to
repeal or amend a development charge by-law,
the municipality shall refond,

18. (1) Si la Commission des affaires municipales de !'Ontario abroge ou modifie un
règlement de redevances d'aménagement ou
ordonne au conseil d'une municipalité de le
faire, la municipalité rembourse :

Remboursements en cas
d'abrogation
ou de modification d'un
règlement

(a) in the case of a repeal, any development
charge paid under the by-law;

a) dans le cas d'une abrogation, les redevances d'aménagement payées aux
termes du règlement;

(b) in the case of an amendment, the difference between any development charge
paid under the by-law and the development charge that would have been payable under the by-law as amended.

b) dans le cas d'une modification, la différence entre les redevances d'aménagement payées aux termes du règlement et
celles qui auraient été payables aux
termes du règlement modifié.

(2) If a municipality is required to make a
refond under subsection (1 ), it shall do so,

(2) La municipalité qui est tenue d'effectuer un remboursement aux termes du paragraphe (1) le fait dans les délais suivants :

(a) if the Ontario Municipal Board repeals
or amends the by-law, within 30 days
after the Board's order;

a) si la Commission des affaires municipales de !'Ontario abroge ou modifie le

When refund
due

Dated'ex igibilité du
remboursemen1
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règlement, dans les 30 jours de la date
où elle a rendu son ordonnance;
(b) if the Ontario Municipal Board orders
the council of the municipality to repeal
or amend the by-law, within 30 days
after the repeal or amendment by the
council.
lntcrest

(3 ) The municipality shall pay interest on
an amount it refunds at a rate not Jess than the
prescribed minimum interest rate from the
lime the amount was paid to the municipality
to the time it is refunded .

b) si la Commission des affaires municipales de !'Ontario ordonne au conseil
de la municipalité d'abroger ou de modifier le règlement, dans les 30 jours de
son abrogation ou de sa modification.
(3) La municipalité verse sur le montant Intérêts
qu'elle rembourse des intérêts à un taux qui
n'est pas inférieur au taux minimal prescrit
qui courent de la date de son versement à celle
de son remboursement.

PROCESS AND APPEALS FOR AMENDMENTS
TO BY-LAWS

PROCÉDURE ET APPELS - MODI FICATION DES
RÈGLEMENTS

19. ( 1) Sections 10 to 18 apply, with necessary modifications, to an amendment to a
development charge by-law other than an
amendment by, or pursuant to an order of, the
Ontario Municipal Board .

19. (1) Les articles 10 à 18 s' appliquent,
avec les adaptations nécessaires, à la modification d'un règlement de redevances d'aménagement, à l'exclusion d'une modification
apportée par la Commission des affaires municipales de !'Ontario ou conformément à une
ordonnance de celle-ci .

Application
d'autres arti-

Limitation of
(2) In an appeal of an amendment to a
OMB powers development charge by-law, the Ontario
Municipal Board may exercise its powers only
in relation to the amendment.

(2) Dans le cadre de lappel de la modification d'un règlement de redevances d'aménagement, la Commission des affaires municipales
de !'Ontario ne peut exercer ses pouvoirs
qu'en rapport avec la modification .

Restriction
des pouvoirs
dela
C.A.M.O.

Application
of othcr
sections to
amcndmcnts

COMPLAINTS ABOUT DEYELOPMENT CHARGES
Complaint to
20. (1) A person required to pay a developcouncil of
municipality ment charge, or the person's agent, may complain to the council of the municipality imposing the development charge that,

cles aux

modifications

PLAINTES RELATIVES AUX REDEVANCES
D'AMÉNAGEMENT
20. ( 1) Toute personne tenue de payer une Plain te déposée auprès du
redevance d'aménagement ou son représentant conseil
de la
peut déposer auprès du conseil de la municipa- municipalité
lité qui l'a imposée une plainte concernant
l'une ou l'autre des questions suivantes :

(a) the amount of the development charge
was incorrectly determined;

a) le montant de la redevance a été calculé
incorrectement;

(b) whether a credit is available to be used
against the development charge, or the
amount of the credit or the service with
respect to which the credit was given,
was incorrectly determined ; or

b) la question de savoir si un crédit peut
être déduit de la redevance a été tranchée incorrectement, le montant du crédit a été calculé incorrectement ou le
service à légard duquel le crédit a été
accordé a été déterminé incorrectement;

(c) there was an error in the application of
the development charge by-law.

c) une erreur s'est produite dans l'application du règlement de redevances d'aménagement.

Timelimit

(2) A complaint may not be made under
subsection ( 1) la ter than 90 days after the day
the development charge, or any part of it, is
payable.

(2) Sont irrecevables les plaintes déposées Prescription
en vertu du paragraphe (1) plus de 90 jours
après la date d'exigibilité de tout ou partie de
la redevance d'aménagement.

Formof
complaint

(3) The complaint must be in writing, must
state the complainant's name, the address
where notice can be given to the complainant
and the reasons for the complaint.

(3) La plainte est rédigée par écrit et indi- Forme de la
que le nom du plaignant, l'adresse où les avis plainte
peuvent lui être envoyés ainsi que les motifs
de la plainte.

Hearing

(4) The council shall hold a hearing into
the complaint and shall give the complainant
an opportunity to make representations at the
hearing.

(4) Le conseil tient une audience au sujet Audience
de la plainte et donne au plaignant loccasion
d'y présenter des observations.

Sec.fart. 20 (5)
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Notice of
hearing

(5) The clerk of the municipality shall mail
a notice of the hearing to the complainant at
least 14 days before the hearing.

(5) Le secrétaire de la municipalité envoie
l'avis d'audience au plaignant par la poste au
moins 14 jours avant la tenue de laudience.

Avis d'audience

Council's
powers

(6) After hearing the evidence and submissions of the complainant, the council may dismiss the complaint or rectify any incorrect
determination or error that was the subject of
the complaint.

(6) Après avoir entendu le témoignage et
les observations du plaignant, le conseil peut
rejeter la plainte ou rectifier toute décision
incorrecte ou erreur qui en faisait lobjet.

Pouvoirs du
conseil

Notice of
decision and
lime for
appeal

21. ( 1) The clerk of the municipality shall
mail to the complainant a notice of the council's decision, and of the last day for appealing
the decision, which shall be the day that is 40
days after the day the decision is made.

21. (1) Le secrétaire de la municipalité envoie par la poste au plaignant un avis de la
décision du conseil et de la date d'expiration
du délai d'appel. Cette date doit tomber 40
jours après la date de la décision.

Avis de la
décision et
du délai
d'appel

Rcquirements of
notice

(2) The notice required under this section
must be mailed not later than 20 days after the
day the council's decision is made.

(2) L'avis exigé par le présent article doit
être envoyé par la poste au plus tard 20 jours
après que le conseil a rendu sa décision.

Exigences

Appeal of
council's
decision

22. ( 1) A complainant may appeal the
decision of the council of the municipality to
the Ontario Municipal Board by filing with the
clerk of the municipality, on or before the last
day for appealing the decision, a notice of
appeal setting out the reasons for the appeal.

22. (l) Tout plaignant peut interjeter appel
de la décision du conseil de la municipalité
devant la Commission des affaires. municipales de l'Ontario en déposant un avis d'appel, accompagné des motifs, auprès du secrétaire de la municipalité au plus tard à la date
d'expiration du délai d'appel.

Appel de la
décision du
conseil

Addition al
ground

(2) A complainant may also appeal to the
Ontario Municipal Board if the council of the
municipality does not deal with the complaint
within 60 days after the complaint is made by
filing with the clerk of the municipality a
notice of appeal.
·

(2) Le plaignant peut également interjeter
appel devant la Commission des affaires municipales de )'Ontario en déposant un avis
d'appel auprès du secrétaire de la municipalité
si le conseil de la municipalité ne traite pas sa
plainte dans les 60 jours de son dépôt.

Motif
additionnel

Clerk's
dulies on
appeal

23. (l) If a notice of appeal under subsection 22 (1) is filed with the clerk of the
municipality on or before the last day for
appealing a decision, the clerk shall compile a
record that includes,

23. ( 1) Le secrétaire de la municipalité qui
reçoit un avis d'appel en vertu du paragraphe
22 (l) à la date d'expiration du délai d'appel
d'une décision ou avant cette date constitue un
dossier qui comprend les pièces suivantes :

Obligations
du secrétaire
qui reçoit un
avis d' appel

(a) a copy of the development charge bylaw certified by the clerk;

a) une copie du règlement de redevances
d'aménagement certifiée conforme par
le secrétaire;

(b) the original or a true copy of the complaint and all written submissions and
material received in support of the complaint;

b) l'original ou une copie conforme de la
plainte ainsi que des observations
écrites et documents reçus à lappui de
la plainte;

(c) a copy of the council's decision certified by the clerk; and

c) une copie de la décision du conseil certifiée conforme par le secrétaire;

(d) an affidavit or declaration certifying
that notice of the council's decision and
of the last day for appealing it was
given in accordance with this Act.

d) un affidavit ou une déclaration solennelle attestant que lavis de la décision
du conseil et de la date d'expiration du
délai d'appel a été donné conformément
à la présente loi.

(2) If a notice of appeal under subsection
22 (2) is filed with the clerk of the municipality, the clerk shall compile a record that
includes,

(2) Le secrétaire de la municipalité qui reçoit un avis d'appel en vertu du paragraphe 22
(2) constitue un dossier qui comprend les
pièces suivantes :

(a) a copy of the development charge bylaw certified by the clerk; and

a) une copie du règlement de redevances
d'aménagement certifiée conforme par
le secrétaire;

Same

Idem
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(b) the original or a true copy of the complaint and ail written submissions and
material received in support of the complaint.

Sec.fart. 23 (2)

b) l'original ou une copie conforme de la
plainte ainsi que des observations
écrites et documents reçus à l'appui de
la plainte.

Same

(3) The clerk shall forward a copy of the
notice of appeal and the record to the secretary of the Ontario Municipal Board within 30
days after the notice is received and shall provide such other information and material that
the Board may require in respect of the
appeal.

(3) Le secrétaire envoie une copie de l'avis Idem
d'appel et le dossier au secrétaire de la Commission des affaires municipales de !'Ontario
dans les 30 jours de la réception de lavis et
fournit les autres renseignements et documents
que demande la Commission relativement à
lappel.

OMB
hearing of
appeal

24. ( 1) The Ontario Municipal Board shall
hold a hearing to deal with any notice of
appeal relating to a complaint forwarded by
the clerk of a municipality.

24. ( 1) La Commission des affaires muni- Audience
la
cipales de !'Ontario tient une audience pour devant
C.A.M.O.
traiter tout avis d'appel portant sur une plainte
que lui envoie le secrétaire d'une municipalité.

Parties

(2) The parties to the appeal are the appellant and the municipality.

(2) Sont parties à l'appel lappelant et la Parties
municipalité.

Notice to
parties

(3) The Ontario Municipal Board shall give
notice of the hearing to the parties.

(3) La Commission des affaires mumc1- Avis aux
pales de !'Ontario donne avis de l'audience parties
aux parties.

Powers of
OMB

(4) After the hearing, the Ontario Municipal Board may do anything that could have
been done by the council of the municipality
under subsection 20 (6).

(4) Après l'audience, la Commission des Pouvoirs de
affaires municipales de !'Ontario peut faire laC.A.M.O.
tout ce que le paragraphe 20 (6) permet au
conseil de la municipalité de faire.

Dismissal
without
hearing

(5) Despite subsection (1 ), the Ontario
Municipal Board may, where it is of the opinion that the complaint set out in the notice of
appeal is insufficient, dismiss the appeal without holding a full hearing after notifying the
appellant and giving the appellant an opportunity to make representations as to the merits of
the appeal.

(5) Malgré le paragraphe ( l ), la Commis- Rejet de
l'appel sans
sion des affaires municipales de !'Ontario audience
peut, si elle est d'avis que la plainte exprimée
dans l'avis d'appel est insuffisante, rejeter
lappel sans tenir une audience complète,
après avoir avisé l'appelant et lui avoir donné
loccasion de présenter des observations quant
au bien-fondé de lappel.

Refund if
development
charge
reduced

25. (1) If a development charge that has
already been paid is reduced by the council of
a municipality under section 20 or by the
Ontario Municipal Board under section 24, the
municipality shall immediately refund the
overpayment.

25. (1) Si une redevance d'aménagement
qui a déjà été payée est réduite par le conseil
d'une municipalité en vertu de l'article 20 ou
par la Commission des affaires municipales de
!'Ontario en vertu de l'article 24, la municipalité rembourse immédiatement la partie excédentaire du paiement.

lnterest

(2) The municipality shall pay interest on
an amount it refunds at a rate not Jess than the
prescribed minimum interest rate from the
time the amount was paid to the municipality
to the time it is refunded.

(2) La municipalité verse sur le montant Intérêts
qu'elle rembourse des intérêts à un taux qui
n'est pas inférieur au taux minimal prescrit
qui courent de la date de son versement à celle
de son remboursement.

Remboursement en cas
de réduction
de la redevance d'aménagement

COLLECTION OF ÜEVELOPMENT CHARGES

PERCEPTION DES REDEVANCES D'AMÉNAGEMENT

26. ( l) A development charge is payable
for a development upon a building permit
being issued for the development unless the
development charge by-law provides otherwise under subsection (2).

26. (1) La redevance d'aménagement est
payable dès qu'un permis de construire est
délivré à l'égard de l'aménagement, à moins
que le règlement de redevances d'aménagement ne prévoie une autre date aux termes du
paragraphe (2).

Date d'exigibilité de la
redevance
d'aménagement

Special case,
(2) A municipality may, in a development
approval of charge by-law, provide that a development
plan of subcharge for services set out in paragraphs 1, 2,
divi,ion
3. 4 or 5 of subsection 5 (5) for development
that requires approval of a plan of subdivision

(2) Dans un règlement de redevances
d'aménagement, la municipalité peut prévoir
que, dans le cas d'un aménagement qui exige
l'approbation d'un plan de lotissement en vertu de l'article 51 de la Loi sur l' aménagemeflt

Cas particulier, approbation d'un
plan de
lotissement

When development
charge is
payable

Sec.fart. 26 (2)
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under section 51 of the Planning Act or a
consent under section 53 of the Planning Act
and for which a subdivision agreement or consent agreement is entered into, be payable
immediately upon the parties entering into the
agreement.

du territoire ou l'autorisation prévue à l'article 53 de cette loi et pour lequel est conclue
une convention concernant le lotissement ou
l'autorisation, une redevance visant les services énumérés à la disposition 1, 2, 3, 4 ou 5
du paragraphe 5 (5) est payable dès la conclusion de la convention.

Agreement
prevails

(3) This section does not apply in cases
where there is an agreement under section 27.

(3) Le présent article ne s'applique pas si
un accord a été conclu en vertu de ]'article 27.

Prépondérance de
l'accord

Agreement,
early or late
paymenl

27. (1) A municipality may enter into an
agreement with a person who is required to
pay a development charge providing for ail or
any part of a development charge to be paid
before or after it would otherwise be payable.

27. (1) La municipalité peut conclure avec
la personne tenue de payer une redevance
d'aménagement un accord prévoyant que tout
ou partie de la redevance est payé avant ou
après sa date d'exigibilité normale.

Accord modifiant la
date d'exigi bilité

Amounl of
charge
payable

(2) The total amount of a development
charge payable under an agreement under this
section is the amount of the development
charge that would be determined under the
by-law on the day specified in the agreement
or, if no such day is specified, at the earlier of,

(2) La redevance d'aménagement payable
aux termes d'un accord conclu en vertu du
présent article correspond au montant qui serait calculé aux termes du règlement le jour
précisé dans l'accord ou, si aucun jour n'est
précisé, à la plus rapprochée des dates suivantes :

Montant de
la redevance

(a) the time the development charge or any
part of it is payable under the agreement;

a) la date d'exigibilité de tout ou partie de
la redevance prévue par l'accord;

(b) the time the development charge would
have been payable in the absence of the
agreement.

b) la date d'exigibilité de la redevance en
l'absence de l'accord.

lmerest on
late
payments

(3) An agreement under this section may
allow the municipality to charge interest, at a
rate stipulated in the agreement, on that part
of the development charge paid after it would
otherwise be payable.

(3) L'accord conclu en vertu du présent
article peut permettre à la municipalité d'exiger des intérêts, au taux stipulé dans l'accord,
sur la partie de la redevance d'aménagement
qui est payée après sa date d'exigibilité normale.

Intérêts sur
les paiements
en retard

Withholding
of building
permit until
charge paid

28. Despite any other Act, a municipality
is not required to issue a building permit for
development to which a development charge
applies unless the development charge has
been paid.

28. Malgré toute autre loi, la municipalité
n'est pas tenue de délivrer un permis de construire à l'égard d'un aménagement auquel
s'applique une redevance d'aménagement qui
n'a pas été payée.

Upper lier
municipalities,
developmenl
charges

29. If a development charge is imposed by
an upper tier municipality on a development
in an area municipality, the following apply:

29. Si une municipalité de palier supérieur
impose une redevance d'aménagement sur un
aménagement situé dans une municipalité de
secteur, les règles suivantes s'appliquent :

Refus de délivrer le permis de construire avant
le paiement
de la redevance
Municipalités de palier
supérieur,
redevances
d'aménagement

1. The treasurer of the upper tier munici-

1. Le trésorier de la municipalité de palier
supérieur certifie au trésorier de la municipalité de secteur l'imposition de la
redevance, le montant de celle-ci, son
mode de paiement et sa date d'exigibilité.

pality shall certify to the treasurer of
the area municipality that the charge
has been imposed, the amount of the
charge, the manner in which the charge
is to be paid and when the charge is
payable.
2. The treasurer of the area municipality
shall collect the charge when it is payable and shall, unless otherwise agreed
by the upper tier municipality, pay the
charge to the treasurer of the upper tier
municipality on or before the 25th day
of the month following the month in
which the charge is received by the area
municipality.

2. Le trésorier de la municipalité de secteur perçoit la redevance à la date
d'exigibilité et, à moins que la municipalité de palier supérieur n'en convienne autrement, en remet le montant
au trésorier de celle-ci au plus tard le
25e jour du mois suivant celui au cours
duquel la municipalité de secteur la
reçoit.
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3. If the charge is collected by the upper
tier municipality, the treasurer of the
upper ticr municipality shall certify to
the treasurer of the area municipality
that the charge has been collected.

3. Si la municipalité de palier supeneur
perçoit la redevance, son trésorier certifie sa perception au trésorier de la municipalité de secteur.

If upper lier
issues building permils

30. If an upper tier municipality issues
building permits, the treasurer of each area
municipality within the upper tier municipality shall, when ail development charges and
education development charges under the
Education Development Charges Act are paid
with respect to a development in the area
municipality, certify to the chief building official of the upper tier municipality that those
charges have been paid.

30. Le trésorier de chaque municipalité de
secteur située dans une municipalité de palier
supérieur qui délivre des permis de construire
certifie au chef du service du bâtiment de
celle-ci, lorsqu'elles le sont, que toutes les
redevances d'aménagement et les redevances
d'exploitation relatives à léducation prévues
par la Loi sur les redevances d'exploitation
relatives à l'éducation ont été payées à légard
d'un aménagement situé dans la municipalité
de secteur.

Cas où la
municipalilé
de palier
supérieur
délivre des
permis de
conslruire

Agreemem,
upper lier lo
collecl
charges

31. ( 1) If building permits are issued by an
upper tier municipality, the upper tier municipality may agree with an area municipality to
collect ail the development charges and education development charges under the Education
Development Charges Act on development in
the area municipality.

31. (1) La municipalité de palier supérieur
qui délivre des permis de construire peut conclure avec une municipalité de secteur un
accord de perception des redevances d'aménagement et des redevances d'exploitation relatives à l'éducation prévues par la Loi sur les
redevances d'exploitation relatives à l'éducation à l'égard d'un aménagement situé dans la
municipalité de secteur.

Accord de
perception
des
redevances

Sections 29
and 30

(2) If an agreement is made under this section, sections 29 and 30 do not apply with
respect to development in the area municipality.

(2) Si un accord est conclu en vertu du pré- An. 29el30
sent article, les articles 29 et 30 ne s' appliquent pas aux aménagements situés dans la
municipalité de secteur.

Unpaid
charges
added lo
laxes

32. ( 1) If a development charge or any part
of it remains unpaid after it is payable, the
amount unpaid shall be added to the tax roll
and shall be collected in the same manner as
taxes.

32. (1) Si tout ou partie d'une redevance Redevances
d'aménagement demeure impayé après la date impayées
d'exigibilité, le montant en souffrance est
ajouté au rôle de perception et est perçu de la
même manière que les impôts.

Treasurer
certifies
unpaid
amounl

(2) If a development charge or any part of
it imposed by an upper tier municipality
remains unpaid after it is payable, the treasurer of the upper tier municipality shall
certify to the treasurer of the area municipality
in which the land is located the amount that is
unpaid.

(2) Si tout ou partie d'une redevance
d'aménagement qui est imposée par une municipalité de palier supérieur demeure impayé
après la date d'exigibilité, le trésorier de
celle-ci certifie le montant en souffrance au
trésorier de la municipalité de secteur dans
laquelle le bien-fonds est situé.

RESERVE FUNDS AND THE USE OF
DEVELOPMENT CHARGES

FONDS DE RÉSERVE ET AFFECTATION DES
REDEVANCES D'AMÉNAGEMENT

Reserve
funds

33. A municipality that has passed a development charge by-law shall establish a separate reserve fund for each service to which the
development charge relates.

Le lrésorier
certifie le
monlanl
impayé

33. La municipalité qui a adopté un règle- Fonds de
ment de redevances d'aménagement crée un réserve
fonds de réserve distinct pour chaque service
auquel se rapportent les redevances.

Developmem
34. The municipality shall pay each develcharges paid opment charge it collects into the reserve fund
inlo reserve
or fonds to which the charge relates.
funds

34. La municipalité verse les redevances
d'aménagement qu'elle perçoit dans le ou les
fonds de réserve auxquels se rapportent les
redevances.

Use of
35. The money in a reserve fund estabreserve funds lished for a service may be spent only for
capital costs determined under paragraphs 2 to
8 of subsection 5 ( 1).

35. Les sommes qui se trouvent dans un Affectation
fonds de
fonds de réserve créé pour un service ne peu- des
réserve
vent être affectées qu'aux dépenses en immobilisations calculées aux termes des dispositions 2 à 8 du paragraphe 5 (l ).

Municipalily
36. Despite section 35, a municipality may
may borrow borrow money from a reserve fund but if it
fro mreserv e
fund

36. Malgré l'article 35, la municipalité peut Emprunts sur
un fonds de
emprunter une somme d 'argent sur un cion ds réserve

Versement
des redevances dans
les fonds de
réserve

Sec.fart. 36

Mu11icipal
Act,

exclusions
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does so, the municipality shall repay the
amount used plus interest at a rate not Jess
than the prescribed minimum interest rate.

de réserve. Elle rembourse alors le montant,
majoré des intérêts à un taux qui n'est pas
inférieur au taux minimal prescrit.

37. The following prov1s1ons of the
Municipal Act do not apply to development
charges collected by a municipality:

37. Les dispositions suivantes de la Loi sur Loi sur les
les municipalités ne s'appliquent pas aux rede- municipalités, excluvances d'aménagement perçues par une muni- sions
cipalité :

1. Subsection 163 (2. 1), paragraph 2 of
subsection 163 (2.2) and subsections
163 (3), (4) and (5).

1. Le paragraphe 163 (2.1 ), la disposi-

2. Clause 167 (2) (b) and subsections 167
(4) and (5).

2. L'alinéa 167 (2) b) et les
phes 167 (4) et (5).

CREDITS

tion 2 du paragraphe 163 (2.2) et les
paragraphes 163 (3), (4) et (5).
paragra-

CRÉDITS

Credits for
work

38. (1) If a municipality agrees to allow a
person to perform work that relates to a service to which a development charge by-law
relates, the municipality shall give the person
a credit towards the development charge in
accordance with the agreement.

38. ( 1) Si une municipalité convient de Crédits condes
permettre à une personne d'effectuer des tra- cernant
travaux
vaux qui se rapportent à un service visé par un
règlement de redevances d'aménagement, elle
accorde à la personne un crédit à l'ég?rd de la
redevance d'aménagement conformément aux
modalités dont elle a convenu.

Amountof
credits

(2) The amount of the credit is the reasonable cost of doing the work as agreed by the
municipality and the person who is to be given
the credit.

(2) Le montant du crédit correspond au Montant des
coût raisonnable des travaux dont ont convenu crédits
la municipalité et la personne qui doit recevoir
le crédit.

Limitation:
above average level of
service

(3) No credit may be given for any part of
the cost of work that relates to an increase in
the level of service that exceeds the average
level of service described in paragraph 4 of
subsection 5 ( 1).

(3) La partie du coût des travaux qui se
rapporte à une augmentation qui porte le niveau d'un service au-delà du niveau moyen de
service visé à la disposition 4 du paragraphe
5 (1) ne donne pas lieu à l'attribution d'un
crédit.

Restriction :
niveau de
service supérieur à la
moyenne

Credit can be
(4) A credit, or any part of it, may be given
given before before the work for which the credit is given is
work
completed.
completed

(4) Tout ou partie d'un crédit peut être accordé avant lachèvement des travaux auxquels il se rapporte.

Attribution
d'un crédit
avant I' achèvement des
travaux

Credit relates
39. (1) A credit given in exchange for
Io service for work done is a credit only in relation to the
whichwork
service to which the work relates.
done

39. (1) Le crédit accordé en échange de
travaux n'est valable qu'à légard du service
auque) se rapportent ces travaux.

Credits can
be divided
among
services

(2) If the work relates to more than one
service, the credit for the work must be allocated, in the manner agreed by the municipality,
among the services to which the work relates.

Exception by
(3) The municipality may agree that a
agreement
credit given be in relation to another service to
which the development charge by-law relates.
Changes
after credit
given

(4) The municipality may agree to change a
credit so that it relates to another service to
which the development charge by-law relates.

Transfer of
credits

40. (1) A credit may not be transferred
unless,
(a) the holder and person to whom the
credit is to be transferred have agreed in
writing to the transfer; and

Attribution
du crédit au
service auquel se rapportent les
travaux
(2) Le crédit accordé pour les travaux qui Répartition
des crédits
se rapportent à plus d'un service doit être ré- entre
difféparti, selon les modalités dont a convenu la rents services
municipalité, entre les différents services auxquels ils se rapportent.
(3) La municipalité peut convenir d' attri- Exception
buer le crédit à un autre service visé par le
règlement de redevances d'aménagement.
(4) La municipalité peut convenir de modi- Changements postéfier un crédit de sorte qu'il se rapporte à un rieurs
à
autre service visé par le règlement de rede- l'attribution
du crédit
vances d'aménagement.
40. ( 1) Un crédit ne peut être transféré que Transfert de
si les conditions suivantes sont réunies :
crédits
a) le bénéficiaire et la personne à qui le
crédit doit être transféré ont consenti
par écrit au transfert;
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(b) the municipality has agreed to the transfer, either in the agreement under which
the holder of the credit was given the
credit or subsequently.

Sec.fart . 40 ( 1)

b) la municipalité a consenti au transfert,
soit dans l'accord en vertu duquel le
bénéficiaire a reçu le crédit, soit par la
suite.

Transfer is
(2) The transfer of a credit is not effective
by municiuntil the municipality transfers it.
pality
When
(3) A municipality shall transfer a credit
municipality upon being requested to do so by the holder,
must transfcr
the person to whom the credit is to be transcredit
ferred or the agent of either of them and being
given proof that the conditions in subsection
( 1) are satisfied.

(2) Le transfert d'un crédit ne prend effet Transfert par
la municipaq ue lorsque la municipalité l'effectue.
lité
(3) La municipalité transfère un crédit dès Moment du
que le lui demande le bénéficiaire, la personne transfert
à qui le crédit doit être transféré ou le représentant de l'un ou l'autre et qu'il lui est
prouvé que les conditions visées au paragraphe (1) ont été remplies.

Use of a
crcdit

41. (1) Le crédit se rapportant à un service Affectation
ne peut être affecté qu'à la partie de la rede- des crédits
vance d'aménagement qui se rapporte à ce
service.

41. ( 1) A credit that relates to a service
may be used only with respect to that part of a
development charge that relates to the service.

Use under
(2) A credit given towards a development
another
charge
under a development charge by-law
development
may be used for a development charge under
charge
by-law
another development charge by-law only if
that other development charge by-law so provides.
Used by
holder or
agent

(3) A credit may be used only by the holder

or the holder's agent.
MJSCELLANEOUS

(2) Le crédit accordé à l'égard d'une redevance d'aménagement aux termes d'un règlement de redevances d'aménagement ne peut
être affecté à une redevance d'aménagement
imposée par un autre règlement de redevances
d'aménagement que si celui-ci le permet.

Affectation
en vertu d'un
autre règlement de
redevances
d'aménagement

(3) Un crédit ne peut être utilisé que par le Utilisation

bénéficiaire ou son représentant.
DISPOSITIONS DIVERSES

par le bénéficiaire ou son
représentant

Registration
of by-law

42. A municipality that has passed a development charge by-law may register the by-law
or a certified copy of it against the land to
which it applies.

42. La municipalité qui a adopté un règle- Enregistredu
ment de redevances d'aménagement peut en- ment
règlement
registrer le règlement ou une copie certifiée
conforme de celui-ci à l'égard du bien-fonds
auquel il s'applique.

Stalement of
treasurer

43. (1) The treasurer of a municipality
shall each year on or before such date as the
council of the municipality may direct, give
the council a financial statement relating to
development charge by-laws and reserve funds
established under section 33.

43. ( 1) Le trésorier de la municipalité re- États
met chaque année au conseil de la municipali- financiers
té, au plus tard à la date que fixe celui-ci, des
états financiers sur les règlements de redevances d'aménagement et sur les fonds de réserve créés aux termes de l'article 33.

Requirements

(2) A statement must include, for the preceding year, statements of the opening and
closing balances of the reserve fonds and of
the transactions relating to the funds and such
other information as is prescribed in the regulations.

(2) Les états comprennent, pour l'année Exigences
précédente, l'état des soldes d'ouverture et de
clôture des fonds de réserve, l'état des opérations liées aux fonds et les autres renseignements prescrits.

Copyto
Minister

(3) The treasurer shall give a copy of a
statement to the Minister of Municipal Affairs
and Housing within 60 days after giving the
statement to the council.

(3) Le trésorier remet une copie de l'état au Remise
copie
ministre des Affaires municipales et du Loge- d'une
au ministre
ment dans les 60 jours de sa remise au conseil.

PART III
FRONT-ENDING AGREEMENTS

PARTIE III
ACCORDS INITIAUX

FRONT-ENDING AGREEMENTS

ACCORDS INITIAUX

Front-ending
44. (1) A municipality in which a developagreement
ment charge by-law is in force may enter into
an agreement, called a front-ending agreement, that,

44. ( 1) Toute municipalité dans laquelle un Accord
règlement de redevances d'aménagement est initial
en vigueur peut conclure un accord, appelé
accord initial, prévoyant ce qui suit :

Sec.fart. 44 ( 1)
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(a) applies with respect to work, done
before or after the agreement is entered
into,

a) son application aux travaux, que ceuxci soient exécutés avant ou après sa
conclusion :

(i) that relates to the provision of services for which there will be an
increased need as a result of development, and

(i) d'une part, qui se rapportent à la
fourniture de services dont le besoin augmentera par suite de
l'aménagement,

(ii) that will benefit an area of the
municipality, defined in the agreement, to which the development
charge by-law applies;

(ii) d'autre part, dont tirera avantage
un secteur de la municipalité, défini dans l'accord, auquel s'applique
le règlement;

(b) provides for the costs of the work to be
borne by one or more of the parties to
the agreement; and

b) la prise en charge du coût des travaux
par une ou plusieurs des parties à l'accord;

(c) provides for persons who, in the future,
develop land within the area defined in
the agreement to pay an amount to
reimburse some part of the costs of the
work.

c) le paiement, par les personnes qui, à
l'avenir, aménageront un bien-fonds situé dans le secteur défini dans l'accord,
d'un montant destiné au remboursement
d'une partie quelconque du coût-des travaux.

Restrictions
on services
covered

(2) The services to which the work relates
must be services to which the development
charge by-law relates and that are set out in
paragraph 1, 2, 3, 4 or 5 of subsection 5 (5).

(2) Les services auxquels se rapportent les
travaux doivent être des services visés par le
règlement de redevances d'aménagement et
énumérés à la disposition 1, 2, 3, 4 ou 5 du
paragraphe 5 (5).

Restriction
relative aux
services
inclus

Reimbursement
restriction

(3) A front-ending agreement may provide
for a person who is not a party to the agreement to pay an amount only if the person
develops land and a development charge could
be imposed for the development under subsections 2 (2) and (3).

(3) L'accord initial ne peut prévoir le paiement d'un montant par une personne qui n'est
pas partie à l'accord que si elle aménage un
bien-fonds et qu'une redevance d'aménagement pourrait être imposée à l'égard de l'aménagement en vertu des paragraphes 2 (2) et
(3).

Restriction
relative aux
remboursements

Exemption
for industrial
development

(4) Section 4 applies, with necessary modifications, to amounts a person who is not a
party to a front-ending agreement must pay
under the agreement.

(4) L'article 4 s'applique, avec les adaptations nécessaires, aux montants qu'une personne qui n'est pas partie à l'accord initial
doit payer aux termes de laccord.

Exemption,
aménagement
industriel

"Tiering" of
front end
coslS

(5) A front-ending agreement may provide
for persons who reimburse part of the costs of
the work borne by the parties to be themselves
reimbursed by persons who later develop land
within the area defined in the agreement.

(5) L'accord initial peut prévoir que les per- Étalement du
sonnes qui remboursent une partie du coût des cofit initial
travaux pris en charge par les parties soient
elles-mêmes remboursées par quiconque aménage par la suite un bien-fonds situé dans le
secteur défini dans l'accord.

Person cari
not be reimbursed for
their share

(6) A front-ending agreement must not provide for a person to be reimbursed for any part
of their non-reimbursable share of the costs of
the work as determined under the agreement.

(6) L'accord initial ne peut prévoir le remboursement à quiconque d'une fraction quelconque de la quote-part non remboursable du
coût des travaux, qui est calculée aux termes
de l'accord.

Non-remboursement
des quotesparts

Inclusions in
cost ofwork

(7) A front-ending agreement may provide
for the following to be included in the cost of
the work:

(7) L'accord initial peut prévoir l'inclusion
'
·
d ans )e cout des trad es e'I ements
qui· suivent
vaux :

Éléments
inclus
le cofitdans
des
travaux

1. The reasonable costs of administering
the agreement.

1. Le coût d'administration raisonnable de
l'accord.

2. The reasonable costs of consultants and
studies required to prepare the agreement.

2. Le coût raisonnable des expertsconseils et des études nécessaires à la
préparation de laccord.

A

880

C hap . 27

Contents of
agreements

45. ( 1) A fro nt-ending
contain the fo llo wing:
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Contenu des
accords

must

45. ( 1) L' accord initial doit contenir ce qui
suit:

1. A descripti on of the work to be donc, a
de finition of the area of the municipality that will be nefit from the work and
the estimated cost of the work.

1. Une description des travaux à effectuer,
une définition du secteur de la municipalité qui tirera avantage des travaux et
Je coût estimatif des travaux.

2. The proportion of the cost of the work
that will be borne by each party to the
agreement.

2. La proportion du coût des travaux qui
sera prise en charge par chacune des
parties à l'accord.

3. The method for determining the part of
the costs of the work that will be reimbursed by the persans who, in the
future, develop land within the area
defined in the agreement.

3. Le mode de calcul de la partie du coût
des travaux qui sera remboursée par
quiconque aménagera à l'avenir un
bien-fonds situé dans Je secteur défini
dans l'accord.

4. The amount, or a method for determining the amount, of the non-reimbursable
share of the costs of the work for the
parties and for persans who reimburse
parts of the costs of the work.

4. Le montant de la quote-part non remboursable du coût des travaux prise en
charge par les parties et par les personnes qui remboursent une partie du
coût des travaux, ou le mode de calcul
de ce montant.

5 . A description of the way in which
amounts collected from persans to
reimburse the costs of the work will be
allocated.

5. Une description du mode d'affectation
des montants perçus en remboursement
du coût des travaux .

(2) A front-ending agreement may contain
other provisions in addition ta those required
under subsection ( 1).

(2) L'accord initial peut contenir d'autres
·
dispositions en plus de celles exigées aux
termes du paragraphe ( 1).

OBJ ECTIONS TO AGREEMENTS

OPPOSITION AUX ACCORDS

Notice of
agreemenl
and time for
objec tions

46. ( 1) The clerk of a municipality that has
entered into a front-ending agreement shall
give written notice of an agreement and of the
Jast day for filing an objection ta the agreement, which shall be the day that is 40 days
after the day the agreement is made.

46. ( 1) Le secrétaire de la municipalité qui
a conclu un accord initial donne un avis écrit
de l'accord et de la date d'expiration du délai
d'opposition. Cette date doit tomber 40 jours
après la date de conclusion de l'accord.

Avis de
l'accord et
du délai
d'opposition

Requircments of
notice

(2) Notice must be given, not later than 20
days after the day the agreement is made,

(2) L'avis doit être donné, au plus tard 20
jours après la date de conclusion de l'accord :

Exigences

(a) by mailing a notice ta every owner of
land within the area defined in the
front-ending agreement; or

a) soit par la poste à l'adresse de chaque
propriétaire d'un bien-fonds situé dans
Je secteur défini dans l'accord initial;

(b) by publishing a notice in a newspaper
having general circulation in the
municipality.

b) soit par publication dans un journal à
grande diffusion de la municipalité.

Samc

(3) A notice required under this section
must explain the nature and purpose of the
agreement and must indicate that the agreement can be viewed in the office of the clerk
of the municipality during normal office
hours.

(3) L'avis exigé par Je présent article doit
expliquer la nature et lobjet de l'accord et
mentionner que celui-ci peut être examiné au
bureau du secrétaire de la municipalité pendant les heures de bureau.

Agreement
be
avai lable

(4) The clerk of the municipality shall
ensure that the agreement can be viewed as set
out in the notice .

(4) Le secrétaire de la municipalité veille à
ce que l'accord puisse être examiné comme Je
mentionne l'avis.

Objection to
agreement

47. Any owner of land within the area
defined in the front-ending agreement may
a bject to a front-ending agreement by filing
with the clerk of the municipality on or before

47. Le propriétaire d'un bien-fonds situé
dans le secteur défini dans l'accord initial peut
s'opposer à celui-ci en déposant auprès du secrétaire de la municipalité, au plus tard à la

Othcr
provisions
allowcd

10

ag reement

Sec./art. 45 (1)

Autres
dispositions
permises

Idem

Examen de
l'accord

Opposition à
l'accord

Sec.fart. 4 7
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the last day for objecting to the agreement, a
notice of objection setting out the objection to
the agreement and the reasons supporting the
objection.

date d'expiration du délai d'opposition, un
avis d'opposition énonçant la nature de son
opposition et les motifs à l'appui.

48. (1) If the clerk of the municipality
receives a notice of objection on or before the
last day for filing an objection, the clerk shall
compile a record that includes,

48. (1) Le secrétaire de la municipalité qui
reçoit un avis d'opposition à la date d'expiration du délai d'opposition ou avant cette date
constitue un dossier qui comprend les pièces
suivantes :

(a) a copy, certified by the clerk, of every
development charge by-law that applies
to the area defined in the front-ending
agreement;

a) une copie, certifiée conforme par le secrétaire, de chaque règlement de redevances d'aménagement qui s'applique
au secteur défini dans l'accord initial;

(b) a copy of the front-ending agreement
certified by the clerk;

b) une copie de l'accord initial certifiée
conforme par le secrétaire;

(c) an affidavit or declaration certifying
that notice of the front-ending agreement and of the last day for filing an
objection to it was given in accordance
with this Act.

c) un affidavit ou une déclaration solennelle attestant que l'avis de l'accord initial et de la date d'expiration du délai
d'opposition a été donné conformément
à la présente loi.

Same

(2) The clerk shall forward a copy of the
notice of objection and the record to the secretary of the Ontario Municipal Board within 30
days after the last day for filing an objection
and shall provide such other information or
material as the Board may require in respect
of the objection.

(2) Le secrétaire envoie une copie de l'avis
d'opposition et le dossier au secrétaire de la
Commission des affaires municipales de !'Ontario dans les 30 jours de l'expiration du délai
d'opposition et fournit les autres renseignements ou documents que demande la Commission relativement à l'opposition.

Idem

Affidavit,
declaration
conclusive
evidence

(3) An affidavit or declaration of the clerk
of a municipality that notice of the front-ending agreement and of the last day for filing an
objection to it was given in accordance with
this Act is conclusive evidence of the facts
stated in the affidavit or declaration.

(3) L'affidavit ou la déclaration solennelle
du secrétaire de la municipalité indiquant que
l'avis de l'accord initial et de la date d'expiration du délai d'opposition a été donné conformément à la présente loi fait foi des faits' qui y
sont énoncés.

L'affidavit
ou la déclaration solennelle constitue une
preuve
conclu an le

OMB
hearing of
objection

49. ( 1) The Ontario Municipal Board shall
hold a hearing to deal with any notice of
objection to a front-ending agreement forwarded by the clerk of a municipality.

49. (1) La Commission des
cipales de !'Ontario tient une
traiter tout avis d'opposition à
tial que lui envoie le secrétaire
palité.

Audience
devant la
C.A.M.O.

Powersof
OMB

(2) After the hearing, the Ontario Municipal Board may,

(2) Après laudience, la Commission des
affaires municipales de !'Ontario peut :

Clerk's
duties if
objection

(a) dismiss the objection in whole or
part;

Same

in

affaires muniaudience pour
un accord inid'une munici-

Obligations
du secrétaire
qui reçoit un
avis d'opposition

Pouvoirs de
la C.A.M.o.

a) rejeter l'opposition en totalité ou en
partie;

(b) terminale ,the agreement;

b) résilier l'accord;

(c) order that the agreement is terminated
unless the parties amend it in accordance with the Board's order.

c) ordonner la résiliation de l'accord, à
moins que les parties ne le modifient
conformément à son ordonnance.

(3) If the Ontario Municipal Board terminates the agreement or makes an order under
clause (2) (c), the Board may order the
municipality to refond any amount paid under
the agreement in excess of,

(3) Si elle résilie l'accord ou rend une
ordonnance en vertu de l'alinéa (2) c), la
Commission des affaires municipales de !'Ontario peut ordonner à la municipalité de rembourser toute fraction d'un paiement effectué
aux termes de l'accord qui est supérieure:

(a) if the agreement is terminated, what
would have been payable under the
development charge by-law; or

a) au montant qui aurait été payable aux
termes du règlement de redevances
d'aménagement, en cas de résiliation de
l'accord;

Idem
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(b) if the agreement is amended, what
would have been payable under the
amended agreement.

b) au montant qui aurait été payable aux
termes de l' accord modifié, en cas de
modification de l'accord.

Effective
date of
amendment

(4) An amendment in accordance with an
order under clause (2) (c) shall be deemed to
have corne into force on the day the agreement cornes into force.

(4) La modification apportée conformément à lordonnance prévue à lalinéa (2) c)
est réputée être entrée en vigueur le même
jour que l'accord.

Dismissal
without
hearing

(5) Despite subsection (1 ), the Ontario
Municipal Board may, where it is of the opinion that the objection to the agreement set out
in the notice of objection is insufficient, dismiss the objection without holding a full hearing after notifying the person filing the objection and giving that person an opportunity to
make representations as to the merits of the
objection.

(5) Malgré le paragraphe ( 1), la Commis- Rejet de
sion des affaires municipales de l'Ontario ~·.:position
peut, si elle est d'avis que l'opposition à l'ac- audience
cord exprimée dans l'avis d'opposition est insuffisante, rejeter l'opposition sans tenir une
audience complète, après avoir avisé la personne qui a déposé l'opposition et lui avoir
donné l'occasion de présenter des observations
quant au bien-fondé de lopposition.

Objections to
50. Sections 46 to 49 apply, with necessary
amendments modifications, to an amendment to a frontending agreement other than an amendment
pursuant to an order of the Ontario Municipal
Board.
MISCELLANEOUS
When
agreements
in force
If agreement
terminated

Date d'entrée
en vigueur
de la modification

50. Les articles 46 à 49 s'appliquent, avec Opposition
aux modiles adaptations nécessaires, à la modification fications
d'un accord initial, à l'exclusion d'une modification apportée conformément à une ordonnance de la Commission des affaires municipales de l'Ontario.

DISPOSITIONS DIVERSES

(2) A front-ending agreement that is terminated by the Ontario Municipal Board shall be
deemed to have never corne into force.

51. (1) Les accords initiaux entrent en vi- Entrée en
vigueur des
gueur à la date de leur conclusion.
accords
(2) L'accord initial résilié par la Commis- Accord
sion des affaires municipales de ('Ontario est résilié
réputé n'être jamais entré en vigueur.

Application
to
amendments

(3) This section applies, with necessary
modifications, with respect to amendments to
front-ending agreements.

(3) Le présent article s'applique, avec les Application
adaptations nécessaires, à légard des modi- ~~~t?:i~i
fications apportées aux accords initiaux.

Non-parties
bound by
agreement

52. (1) A person who develops land within
the area defined in a front-ending agreement
shall pay any amount the agreement provides
under clause 44 ( 1) (c).

52. ( 1) Toute personne qui aménage un
bien-fonds situé dans le secteur défini dans un
accord initial verse tout montant que prévoit
laccord aux termes de lalinéa 44 (1) c).

When
amounts
payable

(2) An amount that is payable under subsection (1) is payable upon a building pennit
being issued for the development unless the
front-ending agreement provides for the
amount to be payable on a later day or on an
earlier day as allowed under subsection (3).

(2) Le montant visé au paragraphe ( 1) est Date d'exigides
payable dès qu'un permis de construire est bilité
paiements
délivré à l'égard de l'aménagement, à moins
que laccord initial ne prévoie une date ultérieure ou encore une date antérieure comme le
permet le paragraphe (3).

Same

(3) A front-ending agreement may provide
that an amount payable under subsection ( 1)

(3) L'accord initial peut prévoir que, dans Idem
le cas d'un aménagement qui exige l'approbation d'un plan de lotissement en vertu de l'article 51 de la Loi sur l'aménagement du territoire ou l'autorisation prévue à l'article 53 de
cette loi et pour lequel est conclue une convention concernant le lotissement ou l'autorisation, le montant visé au paragraphe ( 1) est
payable dès la conclusion de la convention.

51. ( 1) A front-ending agreement cornes
into force on the day the agreement is made.

for development that requires approval of a
plan of subdivision under section 51 of the
Planning Act or a consent under section 53 of
the Planning Act and for which a subdivision
agreement or consent agreement is entered
into, be payable immediately upon the parties
entering into the subdivision or consent agreement.
Amounts
(4) Amounts paid under subsection (1) shall
paid to
be
paid to the municipality.
municipality
Building
53. If an amount is payable under a frontperrnits with- ending agreement by a person who develops
heid until
amounts paid land, no municipality shall issue a building

Autres
personnes
liées par les
accords

(4) Les montants visés au paragraphe (1) Montants
· ·
versés à la
sont versés à la municipalité.
municipalité
53. Si un montant est payable aux tennes Paiement
préalable à la
d'un accord initial par une personne qui amé- délivrance
nage un bien-fonds, aucune municipalité ne du permis de
construire

Sec.fart. 53
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permit for the development until the amount is
paid.

doit délivrer de permis de construire à l'égard
de l'aménagement.

Use of
money
received
under an
agreement

54. (1) A municipality that receives money
under a front-ending agreement shall place the
money in a special account.

54. (1) La municipalité qui reçoit des
sommes aux termes d'un accord initial les
verse dans un compte spécial.

Compte
spécial

Use of
money in
special
account

(2) The money in the special account shall
be used, in accordance with the agreement,
only for the following purposes:

(2) Les sommes versées dans le compte
' · 1 sont a f"1ectees,
'
•
'
spec1a
coniormement
a' I' accord, uniquement aux fins suivantes :

Affectation
des sommes

1.- To pay for work provided for under the
agreement.

1. Pour payer les travaux prévus par l'accord.

2. To reimburse those who, under the
agreement, have a right to be re1mbursed.

2. Pour rembourser ceux qui ont droit à un
remboursement aux termes de l'accord.

Retum of
excess funds

(3) Despite subsection (2), if the municipality receives money from parties to the agreement to pay for work provided under the
agreement, the municipality shall, if the agreement so provides, return to the parties any
amounts that are not needed to pay for the
work.

(3) Malgré le paragraphe (2), la municipalité qui reçoit des sommes des parties à l'accord pour payer les travaux qui y sont prévus
leur rembourse, si laccord comporte une disposition en ce sens, les montants qui" ne sont
pas nécessaires pour payer les travaux.

Excédent

Money held
until
objections
disposed of

(4) If an objection to a front-ending agreement is made, the municipality shall retain
any money received from persons who are not
parties to the agreement until all the objections to the agreement are disposed of by the
Ontario Municipal Board. If the Board makes
an order that the agreement be terminated
unless the parties amend it in accordance with
the Board's order the municipality shall retain
the money until the agreement is either terminated or amended.

(4) En cas d'opposition à l'accord initial, la
municipalité conserve les sommes qu'elle reçoit de personnes qui ne sont pas parties à
l'accord jusqu'à ce que la Commission des
affaires municipales de l'Ontario ait statué sur
toutes les oppositions. Si la Commission ordonne la résiliation de l'accord à moins que
les parties ne le modifient conformément à
son ordonnance, la municipalité conserve les
sommes jusqu'à la résiliation ou la modifica·
tion de l'accord.

Détention
des sommes
en cas d'opposition

Application
to amendments

(5) Subsection (4) applies with necessary
modifications with respect to amendments to
front-ending agreements.

(5) Le paragraphe (4) s'applique, avec les Application
adaptations nécessaires, à l'égard des modi- ~~~:~i
fications apportées aux accords initiaux.

Credits

55. (1) A person is entitled to be given a
credit towards a development charge for the
amount of their non-reimbursable share of the
costs of work under a front-ending agreement.

55. ( 1) Toute personne a le droit de recevmr un crédit à valoir sur une redevance
d'aménagement pour le montant de sa quotepart non remboursable du coût des travaux aux
termes de l'accord initial.

Crédits

Restriction
on the
amount

(2) If the work would result in a level of
service that exceeds the average level of the
service in the 10-year period immediately preceding the preparation of the background
study for the development charge by-law, the
amount of the credit must be reduced in the
same proportion that the costs of the work that
relate to a level of service that exceeds that
average level of service bear to the costs of
the work. Any regulations relating to the level
of service and average level of service for the
purposes of paragraph 4 of subsection 5 ( 1)
also apply with necessary modifications for
the purposes of this subsection.

(2) Si les travaux devaient entraîner un niveau de service qui dépasse le niveau moyen
de ce service fourni pendant la période de
10 ans qui précède immédiatement la préparation de l'étude préliminaire sur le règlement
de redevances d'aménagement, il est déduit du
montant du crédit une proportion égale à celle
qui existe entre le coût des travaux se rapportant à un niveau de service qui dépasse le
niveau moyen de service et le coût total des
travaux. Les règlements sur le niveau de service et le niveau moyen de service pris pour
l'application de la disposition 4 du paragraphe
5 (1) s'appliquent également, avec les adaptations nécessaires, pour l'application du présent
paragraphe.

Restriction
relative au
montant

Credits are
treated like
s. 38 credits

(3) Credits under this section shall be
treated, for the purposes of this Act, as though
they were credits under section 38.

(3) Les crédits visés par le présent article
sont traités, pour lapplication de la présente

Assimilation
aux crédits
visés par
l'art. 38
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loi , comme s' il s'agi ssait de c rédits visés par
l' article 38.
Rcgistration
of agreement

56. A party to a fro nt-e nding agreement
may rcg ister the ag reement or a certified copy
of it against the land to which it applies.

56. Toute partie à un accord initial peut en- Enregistrement des
registrer l'accord ou une copie certifiée con- accords
forme de celui-ci à légard du bien-fonds auquel il s'applique.

Notice to
other tier

57. ( 1) An upper tier municipality that is a
party to a front -ending agreement shall, within
20 days after the ag reement is made or
a mended, g ive a copy of the agreement or
amendment to a ny area municipality that is
not a party to the agreement and whose territory includes a ny part of the area defined in
the agreement.

57. ( 1) La municipalité de palier supérieur
qui est partie à un accord initial remet, dans
les 20 jours de sa conclusion ou de sa modification , une copie de !'accord ou de laccord
modifié à toute municipalité de secteur qui n'y
est pas partie et dont le territoire comprend
une partie du secteur qui y est défini.

Same

(2) An area municipa lity that is a party to a
front-ending agreement shall, within 20 days
after the agreement is made or amended, give
a copy of the agreement or amendment to the
upper tier municipality that the area municipa lity is part of, if the upper tier municipality
is not a party to the agreement.

No ri ght of
petiti on

Plt11111fo g

Act, ss. 5 1,
53

Excepti on
for local
services

(2) La municipalité de secteur qui est partie Idem

à un accord initial remet, dans les 20 jours de
sa conclusion ou de sa modification, une copie
de l'accord ou de l'accord modifié à la municipalité de palier supérieur dont elle relève, si
celle-ci n'y est pas partie.

PART IV
GENERAL

PARTIE IV
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

58. Despite section 95 of the 011tario
Municipal Board Act, there is no right to file a

58. Malgré l'article 95 de la Loi sur la
Commission des affaires municipales de 1'011tario, nul ne peut déposer une pétition en vertu de cet article à l'égard d'une ordonnance ou

petition under that section in respect of any
order or decision of the Ontario Municipal
Board under this Act.

Avis aux mu nicipalités
non parties à
l'accord

Aucun droit
de pétition

d'une décision que rend la Commission des
affaires municipales de !'Ontario aux termes
de la présente loi.

59. (l) A municipality shall not, by way of
a condition or agreement under section 51 or
53 of the Planning Act, impose directly or
indirectly a charge related to a development or
a requirement to construct a service related to
development except as allowed in subsection
(2).

59. ( 1) Aucune municipalité ne doit, par le
biais d'une condition ou d'une convention visée à larticle 51 ou 53 de la Loi sur l 'aménagement du territoire, imposer directement ou
indirectement soit une redevance sur un aménagement, soit l'obligation de mettre en place
un service se rapportant à un aménagement, si
ce n' est conformément au paragraphe (2).

(2) A condition or agreement referred to in
subsection ( 1) may provide for,

(2) La condition ou la convention visée au Exception,
paragraphe ( 1) peut prévoir :
~::~c:S

(a) local services, related to a plan of subdivision or within the area to which the
plan relates, to be installed or paid for
by the owner as a condition of approval
under section 51 of the Planning Act;

Art. 51et53
de la Loi sur

l'aménagementdu
territoire

a) la mise en place, par le propriétaire ou à
ses frais, de services locaux se rapportant à un plan de lotissement ou destinés au secteur visé par le plan comme
condition préalable à l'approbation, visée à larticle 51 de la Loi sur l 'aména-

gement du territoire;
(b) local services to be installed or paid for
by the owner as a condition of approval
under section 53 of the Planning Act.

b) la mise en place, par le propriétaire ou à
ses frais, de service locaux comme condition préalable à lapprobation, visée à
larticle 53 de la Loi sur l'aménage-

ment du territoire.
Limitation

(3) This section does not prevent a condition or agreement under section 51 or 53 of
the Planning Act from requiring that services
be in place before development begins.

(3) Le présent article n' a pas pour effet Restriction
d'empêcher que les conditions ou les conventions visées à larticle 51 ou 53 de la Loi sur
l'aménagement du territoire exigent la mise
en place de services avant le début des travaux
d'aménagement.

Sec.fart. 59 (4)
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Notice of
developmenl
charges al
transfer

(4) In giving approval to a draft plan of
subdivision under subsection 51 (3 l) of the
Planning Act, the approval authority shall use
its power to impose conditions under clause
51 (25) (d) of the Planning Act to ensure that
the persons who first purchase the subdivided
land after the final approval of the plan of
subdivision are informed, at the time the land
is transferred, of ail the development charges
related to the development.

(4) Lorsqu ' elle approuve l'ébauche d'un
plan de lotissement en vertu du paragraphe 51 (31) de la Loi sur /'aménagement du
territoire, l'autorité approbatrice exerce le
pouvoir qu'elle a d'imposer des conditions en
vertu de l'alinéa 51 (25) d) de cette loi pour
veiller à ce que les personnes qui achètent en
premier le terrain qui fait l'objet d'un lotissement après lapprobation définitive du plan
soient informées, au moment de la cession du
terrain, de toutes les redevances d'aménagement se rapportant à l'aménagement.

Avis de
redevances
d'aménagement donné
au momenl
de la cession

Excep1ion,
old
agreements

(5) This section does not affect a condition
or agreement imposed or made under section
51 or 53 of the Planning Act that was in effect
on November 23, 1991.

(5) Le présent article n'a pas pour effet de
porter atteinte aux conditions imposées ou aux
conventions conclues en vertu de l'article 51
ou 53 de la Loi sur /'aménagement du territoire si elles étaient en vigueur le 23 novembre 1991.

Exception,
conventions
antérieures

Regulations

60. (1) The Lieutenant Governor in Council may make regulations,

60. ( l) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

Règlements

(a) defining or clarifying "gross tloor area"
and "existing industrial building" for
the purposes of this Act;

a) définir ou préciser ce qu'on entend par
«surface de plancher hors œuvre brute»
et «immeuble industriel existant» pour
l'application de la présente loi;

(b) for the purposes of clause 2 (3) (b),
prescribing classes of residential buildings, prescribing the maximum number
of additional dwelling units, not
exceeding two, for buildings in such
classes, prescribing restrictions and
governing what constitutes a separate
building;

b) pour l'application de l'alinéa 2 (3) b),
prescrire des catégories d'immeubles
d'habitation, prescrire le nombre maximal de logements additionnels, qui ne
peut être supérieur à deux, pour les immeubles de ces catégories, prescrire les
restrictions et régir ce qui constitue un
logement distinct;

(c) clarifying or defining terms used in
paragraphs 1 to 6 of subsection 2 (4);

c) préciser ou définir les termes utilisés
aux dispositions 1 à 6 du paragraphe
2 (4);

(d) prescribing, for the purposes of paragraph 7 of subsection 2 (4 ), services for
which development charges may not be
imposed;

d) prescrire, pour l'application de la disposition 7 du paragraphe 2 (4), les services pour lesquels des redevances
d'aménagement ne peuvent pas être imposées;

(e) governing the determination as to
whether the council of a municipality
has indicated, for the purposes of paragraph 3 of subsection 5 ( 1), an intention
to ensure that an increase in need for
service will be met;

e) régir la façon de déterminer si le conseil d'une municipalité a manifesté,
pour l'application de la disposition 3 du
paragraphe 5 (1), l'intention de veiller à
ce qu'un besoin accru de services soit
comblé;

(f) governing the determination of the level
of service and the average level of service for the purposes of paragraph 4 of
subsection 5 (1 );

f) régir l'évaluation du niveau de service
et du niveau moyen de service pour
l'application de la disposition 4 du paragraphe 5 (1 );

(g) for the purposes of paragraph 5 of subsection 5 (1 ), governing the determination of excess capacity and whether a
council has indicated an intention that
excess capacity would be paid for by
new development;

g) pour l'application de la disposition 5 du
paragraphe 5 ( 1), régir J' évaluation de
la capacité excédentaire et la façon de
déterminer si un conseil a manifesté
l'intention de payer la capacité excédentaire par un nouvel aménagement;

(h) goveming the determination of the
extent to which an increase in service

h) régir l'évaluation de la mesure dans laquelle un aménagement existant tirerait
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would benefit existi ng development for
the purposes of paragraph 6 of subsection 5 (1 );

avantage d'une augmentation des services pour l'application de la di sposition 6 du paragraphe 5 ( 1);

(i) governing the estimation of the capital
costs for the purposes of paragraph 7 of
subsection 5 ( 1);

i) régir l'évaluation des dépenses en immobilisations pour l'application de la
disposition 7 du paragraphe 5 ( 1);

(j) prescribing an index for the purpose of

j) prescrire un indice pour lapplication de

paragraph 10 of subsection 5 ( 1);

la disposition 10 du paragraphe 5 ( 1);

(k) governing reductions, under subsection
5 (2), to adjust for capital grants, subsidies and other contributions, including
governing what are capital grants, subsidies and other contributions for the
purposes of that subsection and how
much the reduction shall be for such
grants, subsidies and other contributions;

k) régir les réductions à effectuer aux
termes du paragraphe 5 (2) en fonction
des subventions d'immobilisations et
autres contributions, y compris régir ce
qui constitue des subventions d'immobilisations et autres contributions pour
l'application de ce paragraphe et le
montant de la réduction;

(1) clarifying or defining terms used m

1) préciser ou définir les termes utilisés
aux dispositions 1 à 7 du paragraphe
5 (5);

paragraphs 1 to 7 of subsection 5 (5);
(m) prescribing, for the purposes of paragraph 8 of subsection 5 (5), services for
which there is no percentage reduction;

m) prescrire, pour l'application de la disposition 8 du paragraphe 5 (5), les services pour lesquels il n'y a pas de pourcentage de réduction;

(n) prescribing information that must be
included in a background study under
section 1O;

n) prescrire les renseignements que doit
comprendre l'étude préliminaire prévue
à l'article 10;

(o) defining or clarifying "operating costs"
for the purposes of clause 10 (2) (c);

o) définir ou préciser ce qu'on entend par
«dépenses de fonctionnement» pour
l'application de l'alinéa 10 (2) c);

(p) for the purposes of clause 12 (1) (b ),
governing notice of meetings;

p) régir les préavis de réunion pour l'application de l'alinéa 12 (1) b);

(q) for the purposes of subsection 13 (2),
governing notices of the passing of
development charge by-laws;

q) régir les avis d'adoption de règlements
de redevances d'aménagement pour
l'application du paragraphe 13 (2);

(r) requiring municipalities to keep records
in respect of reserve fonds and governing such records;

r) exiger que les municipalités tiennent
des dossiers sur les fonds de réserve et
régir ces dossiers;

(s) prescribing the minimum interest rate
or a method for determining the minimum interest rate that municipalities
shall pay under subsections 18 (3) and
25 (2) and section 36;

s) prescrire le taux d'intérêt minimal que
les municipalités doivent payer aux
termes des
paragraphes 18 (3) et
25 (2) et de larticle 36 ou la méthode
permettant de le fixer;

(t) prescribing the information to be
included in the statement of the treasurer of a municipality under section 43;

t) prescrire les renseignements que doivent comprendre les états que remet le
trésorier d'une municipalité aux termes
de l'article 43;

(u) requiring municipalities to give notice
of the particulars of development
charge by-laws that are in force, in the
manner, and to the persons, prescribed
in the regulations;

u) exiger que les municipalités donnent,
de la manière et aux personnes prescrites, un avis précisant les détails des
règlements de redevances d'aménagement qui sont en vigueur;

(v) requiring municipalities to prepare and
distribute pamphlets to explain their
development charge by-laws and governing
the
preparation
of such

v) exiger que les municipalités préparent
et distribuent des dépliants expliquant
leurs règlements de redevances d' aménagement et régir la préparation de ces

Sec./art. 60 (1)
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pamphlets and their distribution by
municipalities and others.

dépliants et leur distribution par les municipalités et par d'autres.

(2) Regulations under subsection (1) may
require the use of forms approved by the Minister of Municipal Affairs and Housing.

(2) Les règlements pris en application du
paragraphe ( 1) peuvent exiger 1' emploi des
formules qu'approuve le ministre des Affaires
municipales et du Logement.

PART V
TRANSITIONAL RULES

PARTIE V
RÈGLES TRANSITOIRES

61. In this Part,

61. Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente partie.

"old Act" means the Development Charges
Act as it reads immediately before this section cornes into force; ("ancienne loi")
"transition period" means the 18-month period
beginning on the day this section cornes into
force. ("période de transition")

887

Formules

Définition s

«ancienne loi» La Loi sur les redevances d'exploitation, telle qu'elle existait immédiatement avant 1' entrée en vigueur du présent
article. («old Act»)
«période de transition» La période de 18 mois
commençant le jour de lentrée en vigueur
du présent article. («transition period»)

By-laws
under the old
Act

62. (1) This section applies with respect to
a development charge by-law under the old
Act.

62. (1) Le présent article s'applique à
l' égard des règlements municipaux prévoyant
l'imposition de redevances d'exploitation pris
en application de l'ancienne loi.

Règlements
municipaux
pris en application de
l'ancienne
loi

Continues
during transiIion period

(2) Unless it expires or is repealed earlier, a
development charge by-law continues in force
until the end of the transition period and the
old Act continues to apply with respect to the
by-law.

(2) Sauf s'ils expirent ou s'ils sont abrogés
à une date antérieure, les règlements municipaux prévoyant l'imposition de redevances
d'exploitation continuent de s'appliquer
jusqu'à la fin de la période de transition et
l'ancienne loi continue de s'appliquer à eux.

Conlinualion
pendant la
période de
transition

Applicalion
ofoldAct

(3) A municipality may, under the old Act,
amend or repeal a development charge by-law
with respect to which the old Act applies
under subsection (2) but the municipality may
not pass a new development charge by-law
under that Act.

(3) Une municipalité peut, en vertu de l'ancienne loi, modifier ou abroger un règlement
municipal prévoyant l'imposition de " redevances d'exploitation auquel s'applique l'ancienne loi aux termes du paragraphe (2). Toutefois, elle ne peut en prendre de nouveau en
application de cette loi.

Application
de l"ancienne
loi

Repeal al the
end of transition period

(4) A development charge by-law under the
old Act that has not already expired or been
repealed expires at the end of the transition
period.

(4) Les règlements municipaux prévoyant
l'imposition de redevances d'exploitation pris
en application de l'ancienne loi et qui n'ont
pas déjà expiré ou été abrogés expirent à la fin
de la période de transition.

Abrogation à
la fin de la
période de
transition

Fronl-ending
agreemenl
requirement

(5) For the purposes of subsection 44 ( 1), a
development charge by-law under the old Act
shall be deemed to be a development charge
by-law under this Act.

(5) Pour 1' application du paragraphe 44 ( 1),
les règlements municipaux prévoyant l'imposition de redevances d'exploitation pris en
application de l'ancienne loi sont réputés des
règlements de redevances d'aménagement pris
en application de la présente loi.

Exigence
quant aux
accords
initiaux

Reserve
fonds under
the old Acl

63. ( 1) This section
a reserve fond under
by-law under the old
repealed during the
expires, under section
transition period.

applies with respect to
a development charge
Act that expires or is
transition period or
62, at the end of the

63. (1) Le présent article s'applique à
l'égard des fonds de réserve visés par les règlements municipaux prévoyant l'imposition
de redevances d'exploitation pris en application de l'ancienne loi et qui expirent ou sont
abrogés pendant la période de transition ou qui
expirent, aux termes de l'article 62, à la fin de
la période de transition.

Fonds de réserve créés
aux Iermes
de l"ancienne
loi

Eligible
services

(2) If a reserve fond is not for a service
referred to in paragraphs 1 to 7 of subsection 2
(4) then, upon the expiry or repeal of the
development charge by-law, the reserve fund

(2) Le fonds de réserve qui ne se rapporte
pas à l'un des services visés aux dispositions 1
à 7 du paragraphe 2 (4) est réputé un fonds de
réserve visé par la présente loi dès l'expiration

Services
inclus
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shall be deemed ta be a reserve fund under
this Act.

ou l'abrogation du règlement municipal prévoyant l'imposition de redevances d'exploitation.

(3) If a reserve fund is for a service referred
to in paragraphs 1 ta 7 of subsection 2 (4)
then, upon the expiry or repeal of the development charge by-law, the following apply:

(3) Si un fonds de réserve se rapporte à l'un Services
des serv ices visés aux dispositions 1 à 7 du exc lus
paragraphe 2 (4), les règles qui su ivent s'appliquent dès l'expiration ou l'abrogation du
règlement municipal prévoyant l'imposition
de redevances d'exploitation :

1. The reserve fond shall be deemed to be
a general capital reserve fund for the
same purpose.

1. Le fonds de réserve est réputé un fonds
général de réserve pour immobilisations
aux mêmes fins .

2. The municipality may, at any time, allocate ail the money in the fund ta one
or more reserve funds established under
development charge by-laws under this
Act.

2. La municipalité peut à n'importe quel
moment affecter la totalité des sommes
qui se trouvent dans le fonds à un ou
plusieurs fonds de réserve créés aux
termes de règlements de redevances
d'aménagement pris en application de
la présente loi.

3. Five years after the development charge
by-law expires or is repealed, the
municipality shall allocate any money
remaining in the fund ta reserve fonds
established under development charge
by-laws under this Act or, if there are
no such reserve fund s, to a general capital reserve fond.

3. Cinq ans après lexpiration ou I' abrogation du règlement municipal prévoyant
l' imposition de redevances d'exploitation, la municipalité affecte les sommes
qui restent dans le fonds aux fonds de
réserve créés aux termes de règlements
de redevances d'aménagement pris en
application de la présente loi ou, en
l'absence de tels fonds , à un fonds général de réserve pour immobilisations.

4. Despite paragraph 1, s ubsection 163 (4)
of the Municipal Act does not apply
with respect ta the fond.

4. Malgré la disposition 1, le paragraphe 163 (4) de la Loi sur les municipalités ne s'applique pas à l'égard du
fonds.

64. (1) The following apply with respect ta
a development charge by-law that expires or is
repealed during the transition period or
expires, under section 62, at the end of the
transition period:

64. (1) Les règles qui suivent s'appliquent
à légard du règlement municipal prévoyant
l'imposition de redevances d'exploitation qui
expire ou est abrogé pendant la période de
transition ou qui expire, aux termes de I' article 62, à la fin de la période de transition :

1. Within 20 days after the expiry or
repeal of the development charge bylaw, the clerk of the municipality shall
give written notice of the expiry or
repeal of the by-law and of the fast day
for applying for a refund of ineligible
credits given under section 13 of the old
Act which shall be the day that is 80
days after the day the by-law expires or
is repealed.

1. Dans les 20 jours de lexpiration ou de
l'abrogation du règlement municipal, le
secrétaire de la municipalité donne un
avis écrit de l'expiration ou de l'abrogation et de la date d'expiration du délai de présentation d'une demande de
remboursement de crédits inadmissibles
accordés aux termes de l'article 13 de
lancienne loi. Cette date doit tomber
80 jours après celle de l'expiration ou
de labrogation du règlement municipal.

2. Notices required under paragraph 1
must meet the requirements prescribed
in the regulations and shall be given in
accordance with the regulations.

2. L'avis exigé par la disposition 1 doit
satisfaire aux exigences prescrites et
être donné conformément aux règlements.

3. A notice required under paragraph
shall be deemed ta have been given,

3. L'avis exigé par la disposition
puté avoir été donné :

est ré-

Crédits visés
par t' article
13del'ancienne toi,
services
inadmissibles

Sec.fart. 64 ( 1)
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i. if the notice is by publication in a

1.

Je jour de sa publication , s' il est
donné par voie de publication dans
un journal,

11.

le jour de sa mise à la poste, s'il
est donné par courrier.

newspaper, on the day that the
publication occurs,
ii. if the notice is given by mail, on
the day that the notice is mailed.
4. On or before the day that is 90 days
after the last day for applying for a
refund of ineligible credits given under
section 13 of the old Act, the municipality shall pay each holder of such a
credit the full value of the credit.

"lneligible
credit"

Credits under
old section
13, eligible
services

"Eligible
credil"

Debt under
lheold Act
for eligible
services

(2) In this section,
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4. Au plus tard 90 jours après la date
d'expiration du délai de présentation
d'une demande de remboursement de
crédits inadmissibles accordés aux
termes de l'article 13 de l'ancienne loi ,
la municipalité verse à chaque bénéficiaire d'un tel crédit la valeur totale du
crédit.
(2) La définition qui suit s'applique au présent article.

"ineligible credit" is a credit given under the
old Act in respect of a service referred to in
paragraphs 1 to 7 of subsection 2 (4) including such a credit given under the old Act as
it applies under section 62.

«crédit inadmissible» Crédit accordé sous le
régime de l'ancienne loi à l'égard d'un service visé aux dispositions 1 à 7 du paragraphe 2 (4), y compris le crédit accordé sous
le régime de cette loi telle qu'elle s' applique aux termes de l'article 62.

65. (1) The following apply with respect to
a development charge by-law that expires or is
repealed during the transition period or
expires, under section 62, at the end of the
transition period:

65. (1) Les règles qui suivent s'appliquent
à l'égard du règlement municipal prévoyant
l'imposition de redevances d ' exploitation qui
expire ou est abrogé pendant la période de
transition ou qui expire, aux termes de l'article 62, à la fin de la période de transition :

1. The holder of an eligible credit given
under section 13 of the old Act is entitled to be given a credit towards a
development charge under a development charge by-law under this Act of
the same municipality under whose bylaw the eligible credit was given.

1. Le bénéficiaire d'un crédit admissible
accordé aux termes de l'article 13 de
l'ancienne loi a le droit de recevoir un
crédit à l'égard d'une redevance d ' aménagement visée par un règlement· de redevances d'aménagement pris en application de la présente loi par la même
municipalité que celle dont le règlement avait accordé le crédit admissible.

2. A credit may only be given with respect
to the service to which the eligible
credit related.

2. Un crédit ne peut être accordé qu'à
l'égard du service auquel se rapporte le
crédit admissible.

(2) In this section,
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(2) La définition qui suit s'applique au présent article.

"eligible credit" is a credit given under the old
Act in respect of a service not referred to in
paragraphs 1 to 7 of subsection 2 (4) including such a credit given under the old Act as
it applies under section 62.

«crédit admissible» Crédit accordé sous le régime de l'ancienne loi à l'égard d ' un service non visé aux dispositions 1 à 7 du paragraphe 2 (4), y compris le crédit accordé
sous le régime de cette loi telle qu'elle s'applique aux termes de l'article 62.

66. (I)· This section applies with respect to
a debt, other than credits, incurred with
respect to a service not referred to in paragraphs 1 to 7 of subsection 2 (4), under a
development charge by-law under the old Act
that expires or is repealed during the transition
period or expires, under section 62, at the end
of the transition period.

66. (1) Le présent article s'applique à
l'égard d'une dette, à l'exception d' un crédit,
contractée à l'égard d'un service non visé aux
dispositions 1 à 7 du paragraphe 2 (4) aux
termes d'un règlement municipal prévoyant
l'imposition de redevances d'exploitation pris
en application de lancienne loi et qui expire
ou est abrogé pendant la période de transition
ou qui expire, aux termes de l'article 62, à la
fin de la période de transition.

Défini tion de
«Crédit inadmissible»

Crédits visés
par l'article
13 de l'ancienne loi,
services admissibles

Définiti on de
«crédit
admissible»

Dette contractée sous
le régime de
l'ancienne
loi, services
admissibles
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Can hc
includcd as
capital co't

(2) For the purposes of developing a devel opment charge by-law, the debt may be
included as a capital cost subject to any limitations or reductions in this Act or the regulations.

(2) Aux fins de l'élaboration des règlements de redevances d'aménagement, la dette
peut être incluse à titre de dépense en immobilisations sous réserve des restrictions ou réductions prévues par la présente loi ou les
règlements.

Dépenses en
immobilisa-

Agreements
to pay early
or late

67. (1) This section applies with respect to
an agreement under subsection 9 (4) or (8) of
the old Act (early or latc payment) that relates
to a development charge under a development
charge by-law under the old Act that expires
or is rcpealed during the transition period or
expires, under section 62 at the end of the
transition period.

67. ( 1) Le présent article s'applique à
légard de laccord prévu au paragraphe 9 (4)
ou (8) de 1' ancienne loi (paiement à une date
antérieure ou postérieure) et qui se rapporte à
une redevance d'exploitation visée par un règlement municipal prévoyant l'imposition de
redevances d'exploitation pris en application
de 1' ancienne loi et qui expire ou est abrogé
pendant la période de transi tion ou qui expire,
aux termes de l'article 62, à la fin de la période de transition.

Paiement à
une date antérieure ou
postérieure

Agreement'
continued

(2) An agreement continues in force after
the development charge by-law expires or is
repealed but only in respect of a development
charge that was payable, in the absence of the
agreement, before the development charge bylaw expired or was repealed.

(2) L'accord continue d'être en vigueur
après lexpiration ou labrogation du règlement municipal prévoyant l'imposition de redevances d'exploitation, mais uniquement à
l'égard de la redevance qui était payable, en
l'absence de l'accord, avant l'expiration ou
l'abrogation de ce règlement municipal.

Maintien des
accords

Regulations,
transition

68. ( 1) The Lieutenant Governor m Council may make regulations,

68. (1) Le lieutenant-gouverneur en con' 1emen t :
se1·1 peut, par reg

Règlements,
règles
transitoires

(a) governing notices for the purposes of
paragraph 2 of subsection 64 (1);

a) régir les avis pour l'application de la
disposition 2 du paragraphe 64 ( 1);

(b) for the purposes of section 66, limiting
the circumstances in which a debt may
be included as a capital cost and prescribing reductions that shall be made if
a debt is to be included as a capital
cost;

b) pour l'application de l'article 66, restreindre les circonstances dans lesquelles une dette peut être incluse à titre de dépense en immobilisations et
prescrire les réductions qui sont effectuées si une dette doit être incluse à ce
titre;

(c) setting out transitional rules relating to
credits given under section 14 of the old
Act;

c) énoncer des règles transitoires se rapportant aux crédits accordés aux termes
de l'article 14 de l'ancienne loi;

(d) setting out transitional rules relating to
front-ending agreements under Part II
of the old Act;

d) énoncer des règles transitoires se rapportant aux accords initiaux visés par la
partie II de l'ancienne loi;

(e) setti ng out transitional rules dealing
with matters not specifically dealt with
in this Part;

e) énoncer des règles transitoires pour
toute question dont la présente partie ne
traite pas expressément;

(t) clarifying the transitional rules set out
in this Part.

t) préciser les règles transitoires énoncées
dans la présente partie.

(2) Regulations under clause (1) (c) may
provide for procedures to apply in relation to
credits given under section 14 of the old Act
and, without limiting the generality of the
foregoing, such regulations may provide for
appeals to the Ontario Municipal Board.

(2) Les règlements pris en application de
l'alinéa (1) c) peuvent prévoir des procédures
qui s'appliquent aux crédits accordés aux
termes de larticle 14 de l'ancienne loi, notamment l'interjection d'appels devant la
Commission des affaires municipales de l'Ontario.

Sa me
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Sec.fart. 66 (2)

Idem

Sec.fart. 69 ( 1)
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PART VI
AMENDMENTS, COMMENCEMENT AND
SHORTTITLE

PARTIE VI
MODIFICATIONS, ENTRÉE EN VIGUEUR
ET TITRE ABRÉGÉ

AMENDMENTS TO DEVELOPMENT
CHARGES ACT

MODIFICATION DE LA LOI SUR LES REDEVANCES
D'EXPLOITATION

69. (1) The title of the Development Charges
Act
is repealed and the following substituted:
Devetopment
Charges Act
Amendments to

EDUCATION DEVELOPMENT CHARGES
ACT

Administration

Procedures
adopted

(2) Les définitions à l'article 1 de la Loi
sont abrogées, à l'exception des définitions de,
«Commission des affaires municipales»,
«exploitation», «municipalité», «municipalité
de palier supérieur», «municipalité de secteur» et «prescrit».

(3) Section 2 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1996, chapter 4, section
44, is repealed and the following substituted:

(3) L'article 2 de la Loi, tel qu'il es_t modifié
par l'article 44 du chapitre 4 des Lois de
!'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé par
ce qui suit :

2. The Minister of Education and Training
is responsible for the administration of this
Act.

2. Le ministre de ]'Éducation et de la Formation est chargé de 1' application de la présente loi.

(4) Part l of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1996, chapter 4, sections
45 to 52, and Part Il of the Act, are repealed.

(4) La partie 1 de la Loi, telle qu'elle est
modifiée par les articles 45 à 52 du chapitre 4
des Lois de !'Ontario de 1996, et la partie II de
la Loi sont abrogées.

(5) Subsection 36 (3) of the Act is repealed
and the following substituted:

(5) Le paragraphe 36 (3) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) Subsections 8 (3) to (14) of the Development Charges Act, being chapter D.9 of the
Revised Statutes of Ontario, 1990, as they appeared in those revised statutes, apply with
necessary modifications to a complaint under
subsection (1 ).

(3) Les paragraphes 8 (3) à ( 14) de la Loi
sur les redevances d'exploitation, qui constitue le chapitre D.9 des Lois refondues de
!'Ontario de 1990, tels qu'ils existaient dans
ces lois refondues, s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à la plainte prévue au
paragraphe (1).

(6) Sections 44, 45 and 47 of the Act are
repealed.

(6) Les articles 44, 45 et 47 de la Loi sont
abrogés.

AMENDMENTS TO COUNTY OF SIMCOE

MODIFICATION DE LA LOI DE 1993 SUR LE
COMTÉ DE SIMCOE

1993

70. (1) Section 37 of the County of Simcoe
Act, 1993 is repealed.
(2) Section 38 of the Act is repealed.

Development
charges
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69. (1) Le titre de la Loi sur les redevances Moditicallon de la
d'exploitation est abrogé et remplacé par ce Loi
sur les
qui suit :
redevances
d'exploilation
LOI SUR LES REDEVANCES
D'EXPLOITATION RELATIVES À
L'ÉDUCATION

(2) The definitions in section I of the Act are
repealed except for the definitions of "area
municipality", "development", "municipality",
"Municipal Board", "prescribed" and ''upper
tier municipality".

Acr, 1993
Countyof
SimcoeAc1,

chap. 27

Ministre responsable

Procédure
adoptée

70. (1) L'article 37 de la Loi de 1993 sur le Loi de 1993
comté de Simcoe est abrogé.
sur le comJé
deSimcoe
(2) L'article 38 de la Loi est abrogé.

(3) Subsection 44 (3) of the Act is repealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 44 (3) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) Despite subsection ( 1), a by-law of a
former municipality passed under section 3 of
the Development Charges Act, as it existed
before January 1, 1994, pertaining to an area
in a local municipality shall be deemed to be a
by-law of the local municipality and shall
remain in force until it is repealed or it
expires.

(3) Malgré le paragraphe ( 1), les règlements municipaux d'une ancienne municipalité qui sont adoptés en vertu de l'article 3 de la
Loi sur les redevances d'exploitation, tel qu'il
existait avant le 1er janvier 1994, et qui concernent un secteur d'une municipalité locale
sont réputés des règlements municipaux de la

Redevances
d'exploitation
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municipalité locale et demeurent en vigueur
jusqu'à leur abrogation ou leur expiration.
(4) Clause 67 (1) (b) of the Act is repealed
and the following substituted:

(4) L'alinéa 67 (1) b) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b) a development charge by-law of the
Township of Tiny under the Development Charges Act, 1997 which remains
in force in the annexed area, despite
section 9 of that Act, until the date it is
repealed by the council of the Town of
Midland or, if it is not repealed, until
the later of,

b) les règlements de redevances d'aménagement du canton de Tiny adoptés en
vertu de la Loi de 1997 sur les redevances d'aménagement qui demeurent
en vigueur dans le secteur annexé, malgré l'article 9 de cette loi, jusqu'à la
date de leur abrogation par le conseil de
la ville de Midland ou, s'ils ne sont pas
abrogés, jusqu'à celle des dates suivantes qui est postérieure à l'autre :

(i) the date it expires as provided in
the by-law or under section 9 of
the Developmenl Charges Act,
1997,and

(i) la date de leur expiration aux
termes du règlement municipal ou
de l'article 9 de la Loi de 1997 sur
les redevances d'aménagement,

(ii) December 31, 2006.

(ii) le 31 décembre 2006.

(5) The members appointed, under subsection 37 (2) of the County of Simcoe Act, 1993,
to the county roads system committee cease to
hold office on the day this Act receives Royal
Assent.

(5) Les membres nommés en vertu du paragraphe 37 (2) de la Loi de 1993 sur le comté de
Simcoe au comité responsable du réseau routier de comté cessent d'occuper leur charge le
jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

(6) The amounts payable under subsection
38 (3) of the County of Simcoe Act, 1993, as it
existed before January 1, 1997, to the County
of Simcoe for 1996 are as follows:

(6) Les montants payables aux termes du
paragraphe 38 (3) de la Loi de 1993 sur le
comté de Simcoe, tel qu'il existait avant le
1er janvier 1997, au comté de Simcoe pour
1996 sont les suivants :

1. The amount to be paid by the City of
Barrie is $184,900.

1. Le montant payable par la cité de
Barrie est 184 900 $.

2. The amount to be paid by the City of
Orillia is $79,440.

2. Le montant payable par la cité d'Orillia
est 79 440 $.

(7) The amounts referred to in subsection
(6) are due on the day this Act receives Royal
Assent.

(7) Les montants visés au paragraphe (6)
sont exigibles le jour où la présente loi reçoit
la sanction royale.

COMPLEMENTARY AMENDMENTS

MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES

Education
Act

71. Subsection 171.1 (4) of the Education
Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario,
1996, chapter 13, section 7, is amended by
striking out "Development Charges Act" in the
fifth Iine and substituting "Education Development Charges Act".

71. Le paragraphe 171.1 (4) de la Loi sur
l'éducation, tel qu'il est adopté de nouveau par
l'article 7 du chapitre 13 des Lois de l'Ontario
de 1996, est modifié par substitution de .Loi
sur les redevances d'exploitation relatives à
l'éducation» à .Loi sur les redevances d'exploitation» aux cinquième et sixième lignes.

Loi sur
l'éducation

Municipal
Act

72. (1) The definition of "school board" in
subsection 167.4 (1) of the Municipal Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 26, section 47, is amended by striking out
"Development Charges Act" in the third Iine
and substituting "Education Development
Charges Act".

72. (1) La définition de «conseil scolaire» au
paragraphe 167.4 (1) de la Loi sur les municipalités, telle qu'elle est adoptée par l'article 47
du chapitre 26 des Lois de l'Ontario de 1993,
est modifiée par substitution de .Loi sur les
redevances d'exploitation relatives à l'éducation» à .Loi sur les redevances d'exploitation»
aux deuxième et troisième lignes.

Loi suries
municipalités

(2) The definition of "school board" in subsection 210.1 (1) of the Act, as enacted by the
Statutes of Ontario, 1993, chapter 26, section

(2) La définition de «conseil scolaire» au paragraphe 210.1 (1) de la Loi, telle qu'elle est
adoptée par l'article 48 du chapitre 26 des

Sec.fart. 72 (2)

Developmenl

charges
exemption

Commence-
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48, is amended by striking out "Development
Charges Act" in the third line and substituting
"Education Development Charges Act".

Lois de l'Ontario de 1993, est modifiée par
substitution de «Loi sur les redevances d'exploitation relatives à l'éducation» à «Loi sur les
redevances d'exploitation» aux deuxième et
troisième lignes.

(3) Subsection 210.1 (8) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 26, section 48, is repealed and the following
substituted:

(3) Le paragraphe 210.1 (8) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 48 du chapitre 26
des Lois de l'Ontario de 1993, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(8) Despite the Development Charges Act,
1997, a by-law passed under subsection (7)
may provide for a full or partial exemption for
the facilities from the payment of development charges imposed by the municipality
under that Act.

(8) Malgré la Loi de 1997 sur les redevances d'aménagement, un règlement municipal adopté en vertu du paragraphe (7) peut
prévoir une dispense totale ou partielle, en
faveur des immobilisations, du paiement des
redevances d'aménagement imposées par la
municipalité en vertu de cette loi.

(4) Subsection 210.1 (13) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 26, section 48, is amended by striking out
"Development Charges Act" in the first and
second lines and substituting "Education
Development Charges Act".

(4) Le paragraphe 210.1 (13) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 48 du chapitre 26
des Lois de l'Ontario de 1993, est modifié par
substitution de «Loi sur les redevances d'exploitation relatives à l'éducation» à «Loi sur les
redevances d'exploitation» aux première et
deuxième lignes.

(5) Subsection 210.1 (8) of the Municipal Act
as it appears immediately before subsection
(3) cornes into force continues to apply with
respect to the Development Charges Act as that
Act applies under subsection 62 (2) of this Act.

(5) Le paragraphe 210.1 (8) de la Loi sur les
municipalités, tel qu'il existe immédiatement
avant l'entrée en vigueur du paragraphe (3),
continue de s'appliquer à l'égard de la Loi sur
les redevances d'aménagement telle que cette
loi s'applique aux termes du paragraphe
62 (2) de la présente loi.

COMMENCEMENT AND SHORT TITLE
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Dispense des
redevances
d'aménagemenl

73. (1) Except as provided in this section,
this Act cornes into force on a day to be named
by proclamation of the Lieutenant Governor.

73. (1) Sauf disposition contraire du présent Enlrée en
article, la présente loi entre en vigueur le jour vigueur
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Same

(2) Subsection 70 (1) cornes into force on the
day this Act receives Royal AssenL

(2) Le paragraphe 70 (1) entre en vigueur le Idem
jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

Same

(3) Subsection 70 (2) shall be deemed to
have corne into force on January 1, 1997.

(3) Le paragraphe 70 (2) est réputé être en- Idem
tré en vigueur le 1er janvier 1997.

Same

(4) Subsection 70 (3) shall be deemed to
have corne into force on November 16, 1995.

(4) Le paragraphe 70 (3) est réputé être en- Idem
tré en vigueur le 16 novembre 1995.

Same

(5) Subsections 70 (5), (6) and (7) corne into
force on the day this Act receives Royal
AssenL

(5) Les paragraphes 70 (5), (6) et (7) entrent Idem
en vigueur le jour où la présente loi reçoit la
sanction royale.

Short tille

74. The short title of this Act is the Development Charges Act, 1997.

74. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1997 sur les redevances d'aménagement.

ment

Tilre abrégé

